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Les questions de l’eau et de la réforme du Code de
la famille s’invitent au conseil national de l’OMDH
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L’Organisation marocaine des
droits humains (OMDH) a dé-
battu, lors de son premier conseil
national tenu récemment au siège

central à Rabat, de la question de la ré-
forme du Code de la famille.

Dans un communiqué de presse, cette
ONG a affirmé que les membres du
conseil national ont mis l’accent sur la né-
cessité de la réforme en profondeur des
dispositions dudit Code, en préservant les
acquis réalisés et en renforçant la protec-
tion de la femme marocaine conformé-
ment aux engagements internationaux du
Royaume du Maroc.

L’OMDH a également rappelé les re-
commandations formulées lors de la jour-
née d’étude organisée en octobre dernier
par l’OMDH en partenariat avec le Fonds
des Nations unies pour la population
(UNFPA) sur la révision du Code de la fa-
mille.

L’autre thème d’actualité sur lequel
s’est planché le conseil national de
l’OMDH est celui du droit à l’eau qui est
défini dans l’Observation générale nº 15 du
Pacte international des droits écono-
miques, sociaux et culturels et consistant
en un approvisionnement suffisant, physi-
quement accessible et à un coût abordable,

d’une eau salubre et de qualité acceptable
pour les usages personnels et domestiques
de chacun. Le droit à l’eau inclut celui à l’as-
sainissement.

Les membres du conseil national ont
insisté sur la question de l’effectivité de ce
droit au Maroc, tout en exprimant leur in-
quiétude face à la situation alarmante ac-
tuelle, notamment à cause du stress
hydrique.

A cet égard, ils ont souligné la nécessité
de mettre la protection et la promotion de
ce droit au centre des préoccupations de
l’OMDH, en l’encourageant à prendre des
initiatives de sensibilisation et de plaidoirie.

Dans ce cadre précisément, l’OMDH-Sec-
tion Kénitra organisera jeudi après-midi
(17 novembre 2022) une conférence sur le
thème «La crise de l’eau : défis, difficultés
et solutions», modérée par Aissa El Bou-
zidi, professeur à la Faculté des sciences
humaines et sociales (Université Ibn To-
fail).

S’agissant du climat de tension au sein
du secteur de la justice, le conseil national
de l’OMDH a appelé toutes les parties
concernées à nouer le dialogue pour par-
venir à une solution, à même de protéger
effectivement le droit des citoyens d'accé-
der à la justice dans des conditions abor-
dables.

Par ailleurs, l’OMDH s'est dite préoc-
cupée par l’état désastreux de la situation
des droits humains dans les camps de Tin-
douf  et a réitéré son appel aux Nations
unies pour assurer la protection de la po-
pulation séquestrée dans ces camps, ainsi
qu'à l’organisation d’un recensement de
cette population comme l’exige la récente
résolution 2654 du Conseil de sécurité.

Là-dessous, le conseil national de
l’OMDH a exprimé sa solidarité avec les
membres de la délégation des journalistes
marocains, qui se sont rendus en Algérie
pour couvrir les travaux du Sommet arabe
2022, tenu récemment à Alger. Les journa-
listes marocains ont été, rappelle-t-on,
chassés manu militari par les autorités du
pays hôte.

L’OMDH a condamné ces pratiques
qui s’inscrivent en faux contre les principes
de la liberté de la presse et du droit d'accès
à l'information.

T.M

Signature d’une convention de partenariat entre
la HACA et son homologue le CNRA du Sénégal 
La présidente de la Haute Autorité de

la communication audiovisuelle
(HACA) Latifa Akharbach, et le pré-

sident du Conseil national de régulation de
l’audiovisuel (CNRA), Babacar Diagne, ont
procédé, le vendredi 11 novembre 2022 à
Dakar, à la signature d’une convention de
partenariat entre les deux instances. 

Cette convention fixe un cadre de par-
tenariat, basé sur une dynamique
d’échanges bilatéraux et de concertations
multilatérales continues dans le but de « ren-
forcer l’expertise et l’efficience des deux ins-
tances au service d’une régulation
indépendante et crédible des médias à
même de jouer un rôle significatif  dans la
consolidation du projet démocratique dans
les deux pays ». 

L’accord prévoit la mise en œuvre d’un
agenda commun pour les formations conti-
nues, les missions d’expertise ainsi que pour
les études conjointes et l’échange d’expé-
riences dans le domaine de la promotion
des outils et des procédures de régulation
notamment en matière de monitoring des
programmes audiovisuels.

Lors de la cérémonie de signature,
Mme Akharbach a déclaré que «la signature

de cette convention délivre un message fort
: celui de la convergence de vues entre la
HACA et le CNRA sur les principes et la
finalité de la régulation indépendante des
médias. Cette pratique rigoureuse et orien-
tée vers le bénéfice de nos citoyens et nos
sociétés africaines, que nous voulons déve-
lopper davantage par la conjugaison de nos
expertises, est fondée sur la garantie de la li-
berté de la communication audiovisuelle, le
renforcement du rôle des médias dans le dé-
veloppement de la culture et de la pratique
démocratique, la promotion des principes
des droits humains par les médias et la pro-
tection des publics contre la désinformation
et les discours de haine et d’obscurantisme».

Pour sa part, le président Babacar
Diagne a considéré que la signature de ce
nouvel accord contribuera à l’approfondis-
sement des liens de coopération entre les
deux instances et le renforcement de leur
expertise en matière d’adaptation de la ré-
gulation à la nouvelle réalité numérique des
médias.

Il est à noter que la convention signée
entre la HACA et le CNRA prévoit aussi le
renforcement des mécanismes de concer-
tation entre les deux instances au sein des

réseaux internationaux de régulateurs de
médias, notamment le Réseau des instances
africaines de régulation de la communica-
tion (RIARC) que préside actuellement la
HACA du Maroc et le Réseau francophone
des régulateurs des médias (REFRAM)
dont la vice-présidence est assurée par le

CNRA du Sénégal. 
La présidente de la HACA était accom-

pagnée de Fatima Baroudi, membre du
Conseil supérieur de la communication au-
diovisuelle et de Talal Salahdine, manager
des affaires africaines et internationales au
sein de l’instance. 
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La crise
Sombres perspectives

La flambée des prix des ali-
ments n’est pas une crise
passagère. Les prévisions
des Nations unies augurent

des perspectives sombres. Selon le
rapport «Perspectives de l’alimenta-
tion de l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO)» publié vendredi der-
nier, la flambée des prix des
aliments et des engrais devrait at-
teindre des niveaux record en 2022.

Crise alimentaire

En détail, les rédacteurs de ce
document estiment que la facture
mondiale des importations alimen-
taires, c’est-à-dire ce que les pays dé-
pensent pour acheter des denrées
alimentaires comme les céréales, les
oléagineux, le sucre, la viande, les
produits laitiers et le poisson, attein-
dra le chiffre record de 1.940 mil-
liards de dollars en 2022, en hausse
de 10% par rapport à l’année der-
nière. En outre, la facture mondiale
des importations d’intrants agri-
coles devrait atteindre un nouveau
record de 424 milliards de dollars en
2022. Cela représenterait une aug-
mentation de 48% des coûts par
rapport à 2021, dont 86% seraient
dus à la hausse des prix de l’énergie
et des engrais. Ces prix mondiaux
élevés des engrais devraient se pro-
longer jusqu’en 2023, ce qui aura
des répercussions négatives sur la
production agricole mondiale et la
sécurité alimentaire, précise la FAO.

Cette nouvelle prévision, qui
marque un record historique, est
due à la dépréciation des valeurs des
devises par rapport au dollar améri-
cain, la principale monnaie
d’échange sur les marchés interna-
tionaux, ainsi qu’à la guerre en mer
Noire.

Le rapport cite également la va-
riabilité du climat et les tensions
géopolitiques comme étant les prin-
cipaux facteurs qui contribuent aux
préoccupations en matière de sécu-
rité alimentaire. A ce propos, il a in-
diqué que la guerre en Ukraine a
touché plus durement les pays les
plus pauvres du Moyen-Orient et
d’Afrique du Nord. Ces pays sont
extrêmement dépendants des im-
portations et la dépréciation de leur
monnaie par rapport au dollar les a
encore affaiblis.

Avant la guerre, la Russie et
l’Ukraine représentaient 30% du
commerce mondial de blé et 78%
des exportations d’huile de tourne-
sol. La guerre en Ukraine a entraîné
d’importantes perturbations pour
les céréales et les engrais de la mer
Noire, les cultures et les exporta-
tions ayant été gravement atteintes.
Et la situation s’est aggravée par la
pression exercée sur le transport
maritime dans la région. Le com-
merce mondial de blé devrait bais-
ser de 1% en glissement annuel en

raison du manque d’exportations de
la région.

Toutefois, la production mon-
diale de blé devrait atteindre un ni-
veau record de 784 millions de
tonnes au cours de l’année à venir,
notamment grâce à d’importantes
reprises de récolte au Canada et en
Russie, portant les stocks mondiaux
de blé à des niveaux record. Ces ac-
cumulations sont cependant princi-
palement attendues en Chine et en
Russie, tandis que les stocks de-
vraient diminuer de 8% dans le reste
du monde.

Les pays les plus pauvres seront
les plus durement touchés par l’aug-
mentation des coûts des importa-
tions agricoles, car ils appliqueront
moins d’engrais, ce qui réduira en-
core la productivité et la production
totale des denrées alimentaires. Les
pays à revenu élevé et à revenu
moyen supérieur devraient repré-
senter 85% des dépenses mondiales
en aliments importés, principale-
ment en raison des coûts. Les pays
à haut revenu continuent d’importer
toute la gamme des produits ali-
mentaires, tandis que les pays dits
en développement sont contraints
de se concentrer de plus en plus sur
les achats de denrées de base.

Même si les coûts globaux des
importations alimentaires pour les
pays à faible revenu resteront large-
ment inchangés, les importations
alimentaires devraient diminuer de
10% en volume, ce qui rendra de
plus en plus difficile pour ces pays
de financer le coût des denrées ali-
mentaires, faisant planer le danger
d’une aggravation alarmante de l’in-
sécurité alimentaire.

Par exemple, alors que l’Afrique
subsaharienne, déjà durement tou-

chée par la malnutrition, dépensera
environ 4,8 milliards de dollars de
plus en importations alimentaires en
2022, la région connaîtra une baisse
des volumes de denrées importées
d’une valeur de 0,7 milliard de dol-
lars. Les pays en développement im-
portateurs nets de produits
alimentaires devraient faire face à
des coûts supplémentaires de 21,7
milliards de dollars pour seulement
4 milliards de dollars supplémen-
taires de produits alimentaires im-
portés.

Crise climatique

La crise climatique affecte direc-
tement la production et les prix des
denrées alimentaires. Les récentes
vagues dévastatrices de chaleur en

Europe ont gravement entravé la
production des céréales, les séche-
resses qui ont suivi ayant entraîné
une baisse de la production de maïs
au niveau le plus bas depuis 15 ans.

Depuis le début de la guerre en
Ukraine, le gouvernement améri-
cain s’est engagé à livrer des di-
zaines de milliards de mètres cubes
de gaz naturel à l’Europe, ce qui en-
traînera une augmentation corres-
pondante des émissions de gaz à
effet de serre et aggravera davantage
la crise climatique et celle agricole
du continent.

Les inondations catastrophiques
qui ont touché le Pakistan en juin
dernier sont une expression horri-
ble de la crise climatique, car l’eau
qui provient de la fonte des glaciers
dans l’Himalaya, associée à des
pluies exceptionnellement fortes, a
tué au moins 1.700 personnes, en a
blessé des milliers d’autres et en a
déplacé au moins 33 millions.

Au Pakistan, plus de 3,4 millions
d’enfants souffrent de faim chro-
nique. Selon «Save the Children», on
estime que 760.000 enfants qui vi-
vent dans les régions du pays rava-
gées par les inondations souffrent
de graves pénuries alimentaires et
risquent d’être victimes de malnu-
trition sévère. Depuis les inonda-
tions, le nombre de personnes qui
souffrent de la faim a augmenté de
45%, passant de 5,96 millions avant
les inondations à 8,62 millions ac-
tuellement, entraînant une situation
d’insécurité alimentaire d’urgence.

Crise financière

Et comme un malheur n’arrive
jamais seul, les pays africains dont
le Maroc doivent s’attendre égale-

ment à des risques financiers, no-
tamment la dépréciation des de-
vises et l'inflation qui figurent en
tête de liste des défis auxquels les
54 économies africaines devront
faire face au cours de l'année à
venir. C'est ce qui ressort d'une
nouvelle enquête menée par le réas-
sureur panafricain Continental
Reinsurance. 

Cette dernière a révélé que la
dépréciation et l'inflation ont un
impact sur les résultats commer-
ciaux et alimentent les craintes
d'une croissance ralentie au cours
des douze prochains mois. La né-
cessité d'adapter les modèles com-
merciaux actuels au changement
climatique est le deuxième pro-
blème le plus pressant. Les per-
sonnes interrogées lors de l'enquête
ont identifié le Nigeria, l'Afrique du
Sud et le Zimbabwe comme étant
les trois pays les plus exposés à ces
menaces.

L’enquête a révélé, en outre,
que 90% des PDG interrogés ont
prévenu que leur perception de ces
risques avait augmenté au cours des
12 derniers mois - contre 63% qui
pensent que les opportunités sont
en augmentation. Seuls 3% pensent
que les menaces diminuent, ce qui
montre que les chefs d'entreprise
sont de plus en plus inquiets quant
aux perspectives commerciales
pour les années à venir.

13% des personnes interrogées
considèrent le risque lié au change-
ment climatique comme une me-
nace croissante et préviennent que
les entreprises doivent adapter leurs
modèles de fonctionnement pour
prendre en compte l'évolution des
conditions météorologiques, telles
que l’augmentation des catas-
trophes naturelles notamment les
sécheresses, les cyclones, les inon-
dations, etc. Les personnes interro-
gées sont également préoccupées
par l'absence d'un cadre réglemen-
taire pertinent.  En l'absence de ca-
dres législatifs solides, il est plus
difficile de créer de la confiance
dans tous les secteurs d'activité, y
compris celui des assurances.

Parmi les autres risques identi-
fiés par les PDG figure une trop
grande dépendance à l'égard des
facteurs économiques externes
(6%), «ce qui montre une fois de
plus que la dépréciation de la mon-
naie et l'inflation échappent large-
ment à leur contrôle.  Les Africains
doivent soutenir les entreprises afri-
caines, tout en reconnaissant que
dans un monde connecté à l'échelle
mondiale, cela serait difficile à réa-
liser.  L'harmonisation des écono-
mies du continent sur la base de la
toute jeune Zone de libre-échange
continentale africaine (ZLECA) n'a
été citée ni comme un risque, ni
comme une opportunité », conclut
l’enquête.

Hassan Bentaleb
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Une délégation parlemen-
taire marocaine de la
Chambre des représen-
tants et des conseillers a

participé, dimanche à Charm el-
Cheikh, à une réunion organisée
par l'Union interparlementaire en
marge de la Conférence sur le cli-
mat (COP27), consacrée à discuter
du rôle des Parlements dans la lutte
contre le changement climatique.

Les sessions de la réunion ont
été marquées par des discussions
intenses entre parlementaires et ex-
perts du monde entier sur les
moyens d'activer et de mobiliser les
efforts mondiaux pour lutter contre
le changement climatique, et sur ce
que les Parlements peuvent faire
pour limiter le réchauffement cli-
matique.

Le Maroc était représenté à la
réunion par une délégation qui
comprenait Khadija Ezzoumi, vice-
présidente de la Chambre des re-

présentants, et Khadouj Slassi,
membre de la section du Parlement
international et de la même section
de la Chambre des conseillers
Kamal Ait Mik et Hassan Chamis.

Dans une allocution à cette oc-
casion, Khadija Ezzoumi a rappelé
l'implication du Royaume du Maroc
dans les conventions internatio-
nales sur les changements clima-
tiques, soulignant que les discours
de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI ont renforcé cette tendance, sur-
tout que le Souverain a appelé le
gouvernement dans le discours du
Trône de 2009 à élaborer une
Charte nationale globale de l'envi-
ronnement et du développement
durable et d'assurer son activation
dans le cadre d'un plan d'action in-
tégré.

Elle a indiqué que le Royaume
du Maroc, conscient de cette situa-
tion, a participé tôt et volontaire-
ment à la lutte contre le

réchauffement climatique et sou-
tenu les efforts de la communauté
internationale visant à adopter un
cadre global pour jeter les bases
d'un développement durable et lut-
ter contre les effets du changement
climatique.

Elle a ajouté que les efforts na-
tionaux en la matière ont abouti à
l'élaboration d'une politique natio-
nale de lutte contre le réchauffe-
ment climatique, qui vise à
renforcer les capacités de mobilisa-
tion des financements de l’action
climatique dans le cadre du Fonds
vert pour le climat (FVC), à mobi-
liser tous les acteurs dans la lutte
contre le changement climatique, et
à développer une approche struc-
turée, intégrée, dynamique et
proactive de la lutte contre le ré-
chauffement climatique.

Mme Ezzoumi a passé en revue
les efforts de la Chambre des repré-
sentants pour accompagner cette

dynamique, expliquant à cet égard
que la Chambre, en tant qu'autorité
législative, a fortement contribué à
la promotion du travail environne-
mental au Maroc en répondant aux
besoins croissants et urgents du dé-
veloppement durable, et ce en
usant de ses pouvoirs constitution-
nels, y compris dans les domaines
de la législation, du contrôle et de
la diplomatie parlementaire.

Pour sa part, Kamal Ait Mik a
rappelé la participation active du
Maroc aux travaux de la 145ème
Assemblée générale de l'Union in-
terparlementaire, qui s'est tenue à
Kigali du 11 au 15 octobre dernier,
notant que la délégation parlemen-
taire marocaine avait présenté une
recommandation qui consiste à in-
clure dans la Déclaration finale de
cette réunion un paragraphe sur la
reconnaissance du droit à un envi-
ronnement durable comme un
droit de l’Homme.

Cette recommandation qui a
été adoptée ne peut que renforcer
l’engagement citoyen pour faire
face aux effets néfastes des change-
ments et dérèglements climatiques.

Après avoir rappelé les défis
posés par le changement clima-
tique, Kamal Ait Mik a souligné
que le moment est venu d'engager
immédiatement les transformations
majeures et nécessaires pour sauver
l'environnement et le climat.

Il a relevé que la guerre en
Ukraine et ses conséquences géo-
politiques ont bouleversé les cir-
cuits d'approvisionnement des
produits énergétiques fossiles, pro-
duits pétroliers et gaz naturel, rap-
pelant la dépendance de nos
économies et de nos modes de vie
aux énergies fossiles.

«En tant que parlementaires,
nous devons plaider pour libérer
nos citoyens des énergies fossiles,

dont la situation inflationniste ac-
tuelle menace leur pouvoir d'achat»,
a-t-il dit, plaidant pour l’élaboration
et la mise en œuvre effective d’une
stratégie énergétique qui repose sur
deux grands chantiers, à savoir la
réduction de la consommation
d'énergie et la production massive
d'énergie décarbonée.

La réunion a connu une large
participation de délégations parle-
mentaires représentant plus de 60
pays, ainsi que des organisations
parlementaires internationales et ré-
gionales, et un certain nombre de
personnalités internationales de
haut rang.

Ses sessions comprenaient des
discussions sur les liens fondamen-
taux entre l'action climatique et le
développement durable en exami-
nant les défis de développement
liés à la sécurité alimentaire, aux
conflits et aux déplacements et leur
relation avec le changement clima-
tique.

La réunion a été marquée par le
lancement de la campagne de
l'Union interparlementaire intitulée
"Parlements pour le climat", qui
vise à mobiliser les Parlements pour
qu'ils prennent des mesures parle-
mentaires à même de lutter contre
le changement climatique.

La réunion a également sou-
levé la question de la responsabilité
en matière de justice climatique et
l'incapacité des pays développés et
fortement émetteurs à remplir
leurs engagements envers les pays
en développement concernant le
financement climatique pour
s'adapter aux conséquences du
changement climatique, ainsi que
la question de l'accélération de la
transition vers l'énergie propre et
le rôle des Parlements dans la réa-
lisation de cet objectif  vital pour
un avenir durable.

Présentation de l'expérience marocaine dans le domaine
de l'efficacité énergétique dans les mosquées

COP27  

Participation d’une délégation parlementaire à une réunion sur le
rôle des Parlements dans la lutte contre le changement climatique

L’expérience marocaine dans ledomaine de l'efficacité énergé-
tique dans les mosquées a été

mise en exergue lors d’une rencontre
organisée dans le cadre de la 27ème
Conférence des parties à la convention-
cadre des Nations unies sur les chan-
gements climatiques (COP27), tenue
du 6 au 18 novembre à Charm El-
Cheikh.

S’exprimant à cette occasion, Kha-
dija Zahidi, chef  du service équipe-
ment au sein du ministère des Habous
et des Affaires islamiques, a indiqué que
le programme de l’efficacité énergé-
tique dans les mosquées du Royaume
s’inscrit dans le cadre d'une vision na-
tionale puisée du discours prononcé en
2009 par Sa Majesté le Roi Mohammed

VI à l’occasion de la Fête du Trône,
dans lequel le Souverain a appelé à l'éla-
boration de la Charte nationale de l'en-
vironnement et du développement
durable.

Elle a ajouté que le ministère, en
tant qu'acteur dans le champ religieux,
est l'un des premiers à avoir adhéré à
cette charte, qui constitue une feuille de
route commune à tous les acteurs pu-
blics et privés, à travers le développe-
ment d'un programme d'efficacité
énergétique dans les mosquées.

«Ce programme s'inscrit dans le
cadre du deuxième axe du ministère,
dont l’objectif  est d’assurer les condi-
tions optimales de confort, de sûreté et
de sécurité dans les lieux cultuels et cul-
turels, ainsi qu’à assurer un service adé-

quat à l’ensemble des usagers», a expli-
qué la responsable.

À cet égard, Mme Zahidi a fait sa-
voir que le ministère a conclu des par-
tenariats avec les principales institutions
du secteur de l'énergie dans le
Royaume, notamment le ministère de
l'Énergie, des Mines et de l'Environne-
ment, la Société d'investissement éner-
gétique (SIE) et l'Agence marocaine
pour l'efficacité énergétique (AMEE),
pour mettre en œuvre les différents
projets inclus dans ce programme.

Elle a relevé également que pour
une mise en œuvre optimale de ce pro-
gramme, une étude préliminaire a été
réalisée, axée sur l'analyse du bilan éner-
gétique dans les mosquées, dont les ré-
sultats ont montré que la

consommation énergétique quoti-
dienne au sein d'une mosquée varie
entre 2 et 110 kilowatts par jour, por-
tant la consommation quotidienne to-
tale dans toutes les mosquées (plus de
52.000) à 320 mégawatts par jour, soit
115.000 mégawatts par an.

Par ailleurs, elle a noté que le pro-
gramme vise à réaliser une économie
d'énergie de 40%, ce qui permettra fa-
cilement d'économiser 12 kilowatts par
jour, soit 46.000 mégawatts annuelle-
ment, ce qui représente l’équivalent de
78 millions de dirhams par an.

Cela permettra également d'éviter
l’émission de 24 mille tonnes de
dioxyde de carbone dans l'air, ce qui
aura un impact positif  sur l'environne-
ment, a-t-elle poursuivi.

Par ailleurs, Mme Zahidi a souligné
que le programme comprend deux vo-
lets, dont le premier est lié à un inves-
tissement portant sur la migration vers
la technologie LED pour l’éclairage des
mosquées, l’exploitation de l'énergie so-
laire dans le chauffage d’eau, ainsi que
l’installation des plaques photovol-
taïques permettant la conversion de
l'énergie solaire en énergie électrique. 

Quant au deuxième volet, il
concerne la formation et la sensibili-
sation au profit du personnel du mi-
nistère des Habous et des Affaires
islamiques qui sera responsable de la
réception, la maintenance et la conser-
vation des équipements et des instal-
lations, aussi bien au niveau central
que local.



Focus à Montréal sur les liens profonds des
juifs marocains avec leur pays d'origine

Arrestations
à Tanger
Quatre personnes, dont trois mineurs, ont

été arrêtées au Maroc, soupçonnées
d'avoir agressé un homme vêtu en

femme à Tanger et d'avoir proféré des insultes
homophobes à son adresse, ont indiqué di-
manche des médias locaux, rapporte l’AFP.

Les quatre suspects, âgés de 13 à 24 ans, sont
soupçonnés "d'être impliqués dans une affaire de
coups et blessures sur la voie publique" survenue
samedi soir sur l'une des principales avenues de
la ville de Tanger, selon les sites d'information
Le360 et Al Yaoum24.

Dans une vidéo, relayée dimanche sur les ré-
seaux sociaux, un groupe de jeunes rouent de
coups un homme habillé en robe sa perruque à
la main, en proférant des insultes homophobes.

Dans une deuxième vidéo, on distingue les
agresseurs en train de pourchasser leur victime
avant de la jeter à terre et de lui asséner de nou-
veau des coups.
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L’attachement profond de la commu-nauté juive marocaine à sa patrie
d’origine ainsi que la tradition de co-

existence pacifique et d’harmonie spirituelle
qui distinguent le Maroc ont été mis en avant
lors d’une conférence organisée récemment
à Montréal, à l’initiative du Centre culturel
Dar Al Maghrib.

Tenue sous le thème "Pourquoi les juifs
du Maroc gardent-ils un lien profond avec
leurs origines?", cette rencontre organisée
avec la collaboration de l’association Mé-
moires et Dialogue, a été animée par le direc-
teur du Centre de la culture judéo-marocaine
à Bruxelles, Paul Dahan.

A cette occasion, M. Dahan a mis en
exergue le climat de tolérance, de coexistence
et du vivre-ensemble entre les Marocains de
diverses religions ayant marqué l’histoire du
Royaume.

Tout en soulignant l’indéfectible attache-

ment de la communauté juive marocaine au
glorieux Trône alaouite, le conférencier a pré-
cisé que la culture et la mémoire font du
Royaume une terre de tolérance, de dialogue
fécond et de cohabitation intelligente entre
toutes les composantes de la société.

Il a, par ailleurs, exhorté les Marocains
juifs et musulmans résidant à l’étranger à pré-
server les valeurs de leur pays d’origine no-
tamment en créant des espaces à même de
leur permettre de se réunir pour travailler
cette mémoire et retrouver leurs racines.

Les participants à cet événement culturel
ont aussi tenu à souligner cette singularité
marocaine, rappelant que des milliers de juifs
marocains sont restés attachés au Maroc quel
que soit leur lieu de résidence.

Dans son intervention, la directrice du
Centre culturel marocain -Dar Al Maghrib,
Houda Zemmouri a indiqué que le Royaume,
pays de tolérance et de cohabitation entre les

religions, est souvent "cité en modèle, en
symbole de coexistence pacifique, tandis que
sous d’autres cieux, la religion est instrumen-
talisée pour diviser et rejeter".

Elle a ajouté que SM le Roi Mohammed
VI a œuvré sans relâche pour conférer un
nouvel élan à l’engagement de Ses glorieux
ancêtres en faveur de la préservation du pa-
trimoine national dans toutes ses formes et
ses composantes.

"Cette vision a consacré dans la Consti-
tution de 2011 l’identité nationale, une et in-
divisible, forgée par la convergence de ses
multiples composantes et +enrichie de ses
affluents africain, andalou, hébraïque et mé-
diterranéen +, comme le précise le Préam-
bule de la loi suprême", a indiqué M.
Zemmouri.

Cet héritage assumé a été préservé et sau-
vegardé à travers toutes les vicissitudes de
l’Histoire, a-t-elle souligné.

Diabète : L’éducation au cœur du processus 
de sensibilisation sur cette maladie silencieuse

Le monde commémore, ce
lundi 14 novembre, la
journée mondiale du dia-
bète, en mettant l'accent

sur le rôle de l’éducation dans le
processus de sensibilisation et de
prévention contre cette maladie si-
lencieuse.

"Eduquer pour protéger
l'avenir" est d’ailleurs le thème
retenu cette année pour célébrer
cette journée internationale.
C'est l’occasion de sensibiliser le
grand public et les décideurs à la
nécessité d’un meilleur accès à
une éducation de qualité sur le
diabète pour les professionnels
de la santé et les personnes at-

teintes de cette maladie.
Le nombre de personnes souf-

frant de diabète a pratiquement
quadruplé depuis 1980, indique
l'ONU dans son site web, ajoutant
que la prévalence de la maladie
augmente dans le monde entier, en
particulier dans les pays à revenu
faible ou intermédiaire.

En effet, les statistiques dispo-
nibles sur le diabète en Afrique té-
moignent de l’ampleur du défi à
relever, souligne Matshidiso Moeti,
directrice régionale de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS)
pour l’Afrique. “24 millions
d’adultes vivent actuellement avec
le diabète et l’on estime que ce

nombre devrait augmenter de
129% pour s’établir à 55 millions
d’adultes d’ici à 2045", précise
Mme Moeti dans un mot de cir-
constance publié dans le site de
l'OMS.

L’augmentation croissante du
nombre de personnes atteintes de
diabète met les systèmes de santé
à rude épreuve. 

Ainsi, il est impératif  au-
jourd’hui que les professionnels de
la santé sachent comment détecter
et diagnostiquer la maladie à un
stade précoce et fournir les meil-
leurs soins possibles.

De leur côté, les personnes at-
teintes de diabète doivent avoir

accès à une sensibilisation conti-
nue pour comprendre leur condi-
tion et réaliser les auto-soins
quotidiens essentiels pour rester
en bonne santé et éviter les com-
plications liées à la maladie.

Dans cette optique, la Fédéra-
tion internationale du diabète
(FID) s’est engagée à faciliter les
possibilités d’apprentissage pour
toutes les personnes concernées
par le diabète, en lançant notam-
ment une nouvelle plateforme en
ligne, proposant des cours interac-
tifs gratuits pour aider les per-
sonnes atteintes de diabète et leurs
soignants à comprendre et à gérer
leur condition.

Au Maroc, le ministère de la
Santé et de la protection sociale
prend en charge plus d’un million
de personnes diabétiques au ni-
veau des établissements des soins
de santé primaires.

"Le diagnostic précoce du dia-
bète est important chez les per-
sonnes à haut risque, car il permet
une prise en charge rapide pour
éviter les complications, alors que
la prise en charge correcte du dia-
bète évite le développement de
complications graves et coûteuses
et diminue la mortalité prématu-
rée", souligné le ministère dans un
communiqué à l'occasion de la cé-
lébration de cette journée en 2021.

L’adoption d’un mode de vie
sain peut retarder la survenue du
diabète de type 2 voire même
l’écarter, avait précisé la même
source, expliquant que ce mode de
vie repose sur une alimentation
saine et équilibrée, une activité
physique régulière et l'abstention
de fumer.

Il existe deux formes princi-
pales de diabète: le diabète de type
1 se déclenche le plus souvent
pendant l'enfance ou au début de
l'âge adulte, alors que le diabète de
type 2, le plus répandu, il survient
essentiellement chez l’adulte et ré-
sulte en grande partie d’une sur-
charge pondérale, une mauvaise
alimentation et la sédentarité.

L’éducation, le bon contrôle de
la maladie, la lutte contre les fac-
teurs de risque et le suivi continu
peuvent ainsi contribuer à enrayer
la progression du nombre de cas
de diabète et améliorer la vie de
millions de personnes atteintes de
diabète dans le monde.

Par Kawtar Tijari
(MAP)
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22 arrestations après l’attentat d'Istanbul 

Les autorités turques désignent
les Kurdes du PKK

Les autorités turques ont ar-
rêté une vingtaine de per-
sonnes, dont une femme
soupçonnée d'avoir déposé

la bombe qui a fait au moins six morts
dimanche à Istanbul, et accusé le Parti
des travailleurs du Kurdistan (PKK)
d'être responsable du carnage. 

Des images de la police partagées
par les médias turcs montrent une
jeune femme en sweatshirt violet ap-
préhendée dans un appartement. "La
personne qui a déposé la bombe a été
arrêtée", a annoncé tôt lundi le minis-
tre de l'Intérieur Süleyman Soylu. 

"D'après nos conclusions, l'orga-
nisation terroriste PKK est responsa-
ble" de l'attentat. 

Il a ensuite confirmé l'arrestation
de 21 autres suspects sans préciser les
circonstances des interpellations mais
certaines au moins ont eu lieu au
même endroit que celle de la jeune
femme. 

La police affirme avoir découvert
dans cet appartement une importante
somme en euros et des pièces d'or
dans un sac, ainsi qu'un pistolet et des
cartouches.

L'attentat, commis sur l'artère
commerçante d'Istiklal, n'a pas été re-
vendiqué. Il a fait six morts et 81 bles-
sés dont la moitié hospitalisée lundi.
Parmi les victimes, toutes Turques, fi-
gurent une fille de 9 ans tuée avec son
père et une adolescente de 15 ans,

morte avec sa mère. "J'étais à 50-55
mètres de distance, il y a eu soudain
un bruit d'explosion. J'ai vu trois ou
quatre personnes à terre", a raconté à
l'AFP un témoin, Cemal Denizci, 57
ans.

 Dès dimanche soir, le président
Recep Tayyip Erdogan et son vice-
président Fuat Oktay ont désigné
"une femme" comme la responsable
de l'attentat. 

Le ministre de la Justice, Bekir
Bozdag, rapporté qu'une "femme s'est
assise sur un banc pendant 40 à 45
minutes et, une ou deux minutes
après, il y a eu une explosion".  La
chaine de télévision privée NTV par-
tage l'image tirée d'une caméra de sur-

veillance sur Istiklal, montrant une
jeune femme en pantalon de treillis,
coiffée d'un ample foulard noir, qui
s'enfuit en courant dans la foule, dé-
signée comme la poseuse de la
bombe. 

Le ministre de l'Intérieur a accusé
les forces kurdes des YPG, les Unités
de défense du peuple, qui contrôlent
la majeure partie du Nord-Est de la
Syrie, d'être responsables de l'attentat.
"Nous estimons que l'ordre de l'atten-
tat a été donné de Kobané", a-t-il
ajouté. 

La ville de Kobané est restée cé-
lèbre pour la bataille qui, en 2015, a
permis aux forces kurdes de repous-
ser le groupe jihadiste Etat islamique.
Elle est contrôlée par les Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS) dont les
YPG, alliées au PKK, sont une com-
posante majeure.  Pour Ankara, tous
ces mouvements sont "terroristes". 

L'attentat est survenu en plein
après-midi dans la rue piétonne ultra-
populaire d'Istiklal qu'arpentent les
Stambouliotes et les touristes. 

Fermé immédiatement après, l'ac-
cès à la rue a été de nouveau autorisé
lundi matin, a constaté l'AFP.  Tous
les bancs ont été retirés et un tapis
rouge couvre l'emplacement de l'ex-
plosion. Les passants viennent y dé-
poser des oeillets, rouges eux aussi. 
M. Erdogan avait le premier dénoncé
un "vil attentat", juste avant de s'en-
voler pour l'Indonésie et le sommet
du G20, ajoutant que les auteurs se-
raient "punis".

Le PKK, considéré comme une
organisation terroriste par Ankara
mais aussi par ses alliés occidentaux
dont les Etats-Unis et l'Union euro-

péenne, est en lutte armée contre le
gouvernement turc depuis le milieu
des années 1980. Il a souvent été
rendu responsable par le passé d'at-
tentats sanglants sur le sol turc. 

En décembre 2016, un double at-
tentat près du stade de foot de Besik-
tas, à Istanbul (47 morts dont 39
policiers et 160 blessés) avait été re-
vendiqué par les Faucons de la liberté
du Kurdistan (TAK), groupe radical
kurde proche du PKK. 

Le PKK est par ailleurs au coeur
d'un bras de fer entre la Suède et la
Turquie qui bloque depuis mai l'entrée
de Stockholm, accusé de mansuétude
envers le PKK, dans l'Otan. 

Ankara a réclamé l'extradition de
plusieurs de ses membres dans un
memorandum d'accord signé en juin
avec la Suède et la Finlande, autre pays
nordique désireux de rejoindre l'Al-
liance atlantique. 

Après la visite à Ankara du Pre-
mier ministre suédois Ulf  Kristers-
son, la semaine dernière, le Parlement
suédois s'apprête à voter pour chan-
ger la Constitution afin de durcir sa lé-
gislation anti-terroriste. Le PKK est
également régulièrement visé par des
opérations militaires turques contre
ses bases dans le Nord de l'Irak et la
Syrie. 

Le mois dernier, de nombreuses
accusations relayées par l'opposition
et des observateurs turcs, démenties
par les autorités, ont évoqué l'emploi
d'armes chimiques par l'armée turque
contre des combattants du PKK qui
ont publié une liste de 17 noms, ac-
compagnés de photos de personnes
présentées comme des "martyrs" tués
par des gaz toxiques.

La Turquie “rejette” les condoléances de
Washington “qui soutient les terroristes”
La Turquie "rejette" les

condoléances des Etats-
Unis qui "soutiennent les

terroristes" kurdes de Kobané, a
indiqué lundi le ministre turc de
l'Intérieur Süleyman Soylu, au
lendemain d'un attentat qui a fait
six morts à Istanbul. 

"Nous n'acceptons pas, nous
rejetons, les condoléances de
l'ambassade des Etats-Unis.
Notre alliance avec un Etat qui
entretient Kobané et des poches
de terreur (...) doit être débat-
tue", a déclaré M. Soylu, qui ac-
cuse les combattants du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK)
et certains de leurs alliés, soute-
nus par les Américains, d'avoir

perpétré l'attentat d'Istanbul. "Le
responsable est celui qui fournit
des renseignements internes au
PKK. 

Il n'est pas nécessaire de dis-
cuter les pions", a ajouté le mi-
nistre.  Plus tôt dans la matinée,
la police turque avait annoncé
que la jeune femme interpellée et
accusée d'avoir posé la bombe
était de nationalité syrienne. 

Selon la police, elle a reconnu
les faits et avoir agi "sur ordre du
PKK", ainsi qu'avoir reçu des di-
rectives en ce sens à Kobané,
dans le nord-est de la Syrie. 

Elle serait entrée clandestine-
ment en Turquie en passant par
Afrine, localité du nord-est sy-

rien contrôlée par des soldats
turcs et leurs supplétifs syriens. 
Ankara accuse régulièrement les
Etats-Unis et d'autres pays occi-
dentaux de protéger les combat-
tants kurdes du PKK et des
Unités de protection du peuple
(YPG), considérés comme terro-
ristes par Ankara. 

La ville de Kobané est restée
célèbre pour la bataille qui, en
2015, a permis aux forces kurdes
soutenues par la coalition occi-
dentale de repousser le groupe ji-
hadiste Etat islamique.  Elle est
contrôlée par les Forces démo-
cratiques syriennes (FDS), dont
les YPG - alliées au PKK - sont
une composante majeure.

Deux touristes marocaines
parmi les blessés 
Mise en place d’une cellule de crise

Deux touristes marocaines figurent parmi les personnes blessées dans l'attentat
survenu, dimanche, sur l’avenue Istiklal, dans le quartier Taksim, en plein centre
d’Istanbul, indique le consulat général du royaume. 

Aussitôt informés, les services consulaires se sont rendus au chevet des deux res-
sortissantes marocaines, indique un communiqué de la représentation consulaire, pré-
cisant que la première, qui souffre de fractures au niveau des pieds, est opérée dans un
hôpital local, alors que la blessure de la deuxième ne nécessite pas son hospitalisation. 

Le consulat assure suivre en continu la situation des Marocains présents à Istanbul
pour prendre les mesures qui s’imposent.  Suite à l’explosion, le consulat affirme avoir
mobilisé l’ensemble de son personnel et pris contact avec les autorités turques compé-
tentes, en vue d'assurer le suivi de la situation et l’accompagnement des Marocains à Is-
tanbul. 

Une cellule de crise a été mise en place et est joignable aux numéros +905352067735
(téléphone et whatsapp) depuis la Turquie et sur 0537676350, 0537676353 et
0537676251 depuis le Maroc, précise la même source. 

Le consulat appelle également les ressortissants marocains à Istanbul à faire preuve
de la plus grande vigilance et à se conformer aux instructions des autorités turques. 

L’attentat qui a visé le cœur battant d'Istanbul, principale ville et capitale économique
de la Turquie, a fait au moins six morts et des dizaines de blessés dans l'artère commer-
çante très fréquentée d'Istiklal, selon un dernier bilan des autorités turques.
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L'ukrainien utilisé au quoti-dien, des notes écrites sur
les mouvements de l'en-
nemi, le refus d'acheter

des produits russes: à Kherson, les
habitants disent avoir usé de plusieurs
moyens pour résister à l'occupation
de la ville par les troupes de Moscou,
malgré la peur.

Interrogés par l'AFP, plusieurs
habitants de cette importante ville du
Sud de l'Ukraine ont raconté les mois
d'occupation russe et pour certains,
les actes de résistance qu'ils ont mis
en place pour montrer leur rejet de la
tentative russe d'annexer ces terri-
toires.

Ils disent aussi aujourd'hui avoir
peur que les sympathisants prorusses
d'hier soient toujours dans la ville, ca-
chés depuis l'arrivée des Ukrainiens
en fin de semaine.

"Il y a tellement de gens que je
vois encore tous les jours qui, je sais,
nous dénonçaient" aux Russes, fus-
tige auprès de l'AFP Olga, qui ne sou-
haite donner que son prénom par
souci de sécurité.

"Ces bâtards ne sont pas tous
partis", assure cette femme de 47 ans
alors que l'armée russe, mise sous
pression depuis plusieurs semaines
par une contre-offensive ukrainienne,
s'est retirée la semaine dernière de la
rive occidentale du fleuve Dniepr.

Depuis le départ des Russes et
l'arrivée des soldats de Kiev vendredi,
les habitants de Kherson se réunis-
sent sur une place du centre-ville, des
larmes de joie sur les joues, des dra-
peaux ukrainiens bleu et jaune sur les
épaules.

Ils échangent leurs récits des mois
d'occupation russe en faisant la queue
pour obtenir un peu de signal pour
leur téléphone à partir de la seule sta-
tion Starlink disponible dans la ville.

Parmi la foule, Volodymyr Timor,
19 ans, raconte à l'AFP comment lui
et ses amis ont passé des mois à ob-
server les mouvements des soldats
russes dans les rues de Kherson.

"Tu observes attentivement puis

tu rentres à la maison et tu notes tout,
avant de tout envoyer. Absolument
tout: téléphones, papiers, habits", ex-
plique ce jeune homme qui voulait
devenir musicien avant la guerre.

"On signalait tout: où se trou-
vaient leurs équipements et leurs lieux
de stockage de munitions, où ils dor-
maient, où ils allaient boire des
coups", ajoute Timor.

Les informations envoyées à l'ar-
mée ukrainienne ont permis aux
troupes de Kiev de cibler de manière
efficace les positions russes lors d'une
contre-offensive lancée en septembre.

"Croyez-moi, j'avais très peur", dit
ce jeune homme de haute taille, à
l'idée d'être arrêté et probablement
tué.

Iryna Bovkoune et Natalia Smyr-
nova ont, elles aussi, résisté à leur ma-
nière.

Les deux femmes récupéraient de
l'eau dans le fleuve Dniepr qui longe

Kherson pour tirer la chasse aux toi-
lettes ou encore laver le sol, et limiter
ainsi leur consommation d'eau pota-
ble, une denrée rare.

"Certains d'entre nous ont at-
tendu quatre ou cinq mois avant
d'acheter de la nourriture ramenée par
les Russes", affirme Mme Bovkoune,
55 ans.

La Russie a introduit il y a plu-
sieurs mois le rouble comme mon-
naie au quotidien, tout en laissant la
possibilité aux habitants d'utiliser les
hryvnias ukrainiens qui leur restait.

Mais cela a changé après l'an-
nexion de la région de Kherson par
Moscou fin septembre.

Selon Mmes Bovkoune et Smyr-
nova, les Russes ramenaient des pro-
duits depuis la Crimée annexée qui
étaient jusqu'à dix fois plus chers que
les aliments vendus avant la guerre.

Certains habitants faisaient tout

pour éviter le moindre contact avec
les produits et la devise russes.

"Je ne peux pas décrire à quel
point je détestais toucher ces rou-
bles", lâche Mme Smyrnova, une an-
cienne comptable.

Lada Koloskova, journaliste à la
radio locale, explique, elle, avoir utilisé
une autre arme pour faire face à l'oc-
cupation russe: en parlant ukrainien
au quotidien.

"Je parlais ukrainien. Mes amis
parlaient ukrainien entre eux, comme
tout le monde. Même les habitants
russophones s'y sont mis", affirme
cette femme de 47 ans.

Comme un moyen pour montrer
son indépendance et s'assurer que les
Russes infiltrés ne puissent pénétrer
leur vie privée.

Les services de sécurité ukrai-
niens limitent depuis vendredi les sor-
ties de Kherson pour tenter de mettre
la main sur de possibles collabora-

teurs qui n'auraient pas eu le temps de
partir et se seraient habillés en civils
pour échapper aux soldats de Kiev.

Selon des images sur les réseaux
sociaux, ils auraient pu être bloqués
alors que le pont principal pour pas-
ser de la rive droite à la rive gauche du
fleuve Dniepr a été détruit la semaine
dernière lors du retrait de l'armée
russe.

Des analystes militaires soupçon-
nent la Russie de vouloir mettre en
place des cellules dormantes et des
unités de sabotage dans Kherson.

"C'est dangereux de parler dans
la rue", assure Olga, une habitante.

Même son de cloche chez Lada
Koloskova. "Quand les Russes sont
arrivés le 1er mars, on a vite compris
qu'ils avaient l'intention de rester
longtemps", explique-t-elle.

"Mais on n'aurait jamais imaginé
qu'ils restent aussi longtemps", lâche-
t-elle.

A Kherson, huit mois de résistance
à l'occupation russe malgré la peur

Joe Biden et Xi Jinping face à face pour aplanir les sujets de conflit
Joe Biden et Xi Jinping se sont re-

trouvés lundi pour un face-à-face
très attendu grâce auquel le prési-

dent américain a dit à son homologue
chinois espérer pouvoir éviter un
"conflit" entre Pékin et Washington.

Après une poignée de main entre
les deux dirigeants, Joe Biden a dit vou-
loir "gérer les différences et éviter que
la compétition se transforme en
conflit".

Xi Jinping s'est dit en retour prêt à
un dialogue "sincère" sur les questions
stratégiques car les deux pays doivent
"trouver la bonne direction".

Les dirigeants des deux puissances
rivales doivent avoir un long entretien
pour la première fois depuis que Joe
Biden est président, sur l'île indoné-
sienne de Bali, à la veille du sommet du
G20 qui rassemble les plus grandes
économies mondiales.

L'absence de Vladimir Poutine à
cette rencontre internationale, neuf
mois après le lancement de la guerre en
Ukraine, braque encore plus l'attention
sur le président chinois, au faîte de sa
puissance après avoir obtenu un troi-
sième mandat historique. Il s'agit de son
deuxième voyage à l'étranger depuis le
début de la pandémie, après une visite
en Asie centrale en septembre.

Ces trois dernières années, la riva-
lité entre les deux plus grandes écono-
mies mondiales s'est intensifiée à
mesure que la Chine gagnait en puis-
sance et en assurance, remettant en
question le leadership américain et la
donne géopolitique depuis la fin de la
Seconde Guerre mondiale.

L'entretien de lundi en marge du
G20 a des relents de guerre froide et la
Maison Blanche a évoqué la nécessité
d'établir les "lignes rouges" des deux

pays pour disposer de "garde-fous" et
éviter le basculement vers un conflit,
selon un responsable de la Maison
Blanche.

Les deux dirigeants se sont entre-
tenus par téléphone ou vidéo à cinq re-
prises depuis que Joe Biden est entré à
la Maison Blanche, mais jamais en face-
à-face, et ils se connaissent depuis 2017.

La Chine a déclaré lundi espérer
que l'entretien remette les relations bi-
latérales "sur la bonne voie".

"Nous espérons que les Etats-Unis
se joindront à la Chine afin de gérer de
façon appropriée nos divergences, pro-
mouvoir une coopération mutuelle-
ment bénéfique", a détaillé Mao Ning,
une porte-parole du ministère chinois
des Affaires étrangères.

Outre le refus de la Chine de
condamner l'invasion russe, Washing-
ton et Pékin sont à couteaux tirés sur

des questions allant du commerce aux
droits humains dans la région chinoise
du Xinjiang, en passant par le statut de
Taïwan.

Joe Biden veut notamment pousser
Pékin à jouer de son influence pour
modérer la Corée du Nord qui vient de
procéder à une série record de tirs de
missiles, semblant se préparer à
conduire le 7e essai nucléaire de son
histoire.

Mais Xi Jinping ne sera sans doute
pas disposé à se montrer compréhensif
et cette rencontre devrait donner le ton
du sommet du G20 de mardi et mer-
credi. Si l'Ukraine n'est pas à l'agenda
officiellement, la guerre engagée par la
Russie et ses conséquences sur les mar-
chés alimentaires et de l'énergie seront
en toile de fond de tous les entretiens.

Le président russe, qui se fait repré-
senter par son chef  de la diplomatie

Sergueï Lavrov, sera le grand absent de
la réunion, qui se tient alors que l'armée
russe bat en retraite dans le sud de
l'Ukraine.

Le président ukrainien Volodymyr
Zelensky pourra directement plaider sa
cause, s'exprimant par visioconférence.

Au minimum, Joe Biden et ses al-
liés veulent obtenir du sommet un mes-
sage clair à Vladimir Poutine sur le fait
qu'un conflit nucléaire est inacceptable.
Tout texte commun est susceptible
d'être bloqué par l'opposition des
Russes ainsi que le refus de Pékin de
s'écarter de la position russe ou de pa-
raître concéder du terrain à Washing-
ton.

Hôte du sommet, l'Indonésie a déjà
averti qu'il ne fallait pas forcément s'at-
tendre au traditionnel communiqué
commun final qui conclut ce genre de
rencontres.
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Le déficit budgétaire s’est éta-
bli à 25,1 milliards de di-
rhams (MMDH) à fin

octobre 2022, selon les données
publiées récemment par la Tréso-
rerie générale du Royaume (TGR).
Un an auparavant, il s’élevait à 47,1
MMDH, a-t-elle rappelé.

En effet, sur la base des re-
cettes encaissées et des dépenses
émises, la situation des charges et
ressources du Trésor a dégagé « un
déficit budgétaire de 25,1 MMDH
à fin octobre 2022 contre un défi-
cit budgétaire de 47,1 MMDH un
an auparavant », ressort-il du Bul-
letin mensuel de statistiques des fi-

nances publiques (BMSFP) du
mois d'octobre 2022.

Précisons que ce déficit tient
compte d’un solde positif  de 35,2
MMDH dégagé par les comptes
spéciaux du Trésor (CST) et les
services de l’Etat gérés de manière
autonome (SEGMA), comme l’a
indiqué la Trésorerie générale de
même source.

Pour rappel, à fin octobre
2021, le déficit du Trésor tenait
compte d’un solde positif  de 8,6
MMDH dégagé par les CST et les
SEGMA.

Dans le détail, à fin octobre
2022, les recettes ordinaires brutes
ont enregistré une hausse de
15,1% (+31,9 MMDH) pour
s’établir à 243,1 MMDH contre
211,2 MMDH à fin octobre 2021.
Ceci, suite à l’augmentation des
impôts directs (25,2%), des droits
de douane (21,7%), des impôts in-
directs (14,6%) et des droits d’en-
registrement et de timbre (17,1%),
ainsi qu’à la baisse des recettes non
fiscales (12%), d’après la TGR.

Résultant de la hausse des re-
cettes douanières de 22,8% et de
la fiscalité domestique de 19%, les
recettes fiscales brutes ont aug-
menté de 19,5% (+35,4 MMDH),
atteignant 217,2 MMDH contre
181,8 MMDH à fin octobre 2021,
a telle précisé.

S’agissant des recettes non fis-
cales, la Trésorerie générale in-

dique qu’elles ont été de 25,8
MMDH contre 29,4 MMDH un
an auparavant. 

Elles ainsi accusé une baisse
de 12%, correspondant à -3,5
MMDH, «en raison notamment
de la réalisation en 2021 d’une re-
cette de privatisation de 5.416
MDH, de la baisse des recettes en
atténuation des dépenses de la
dette (379 MDH contre 1.495
MDH) et de la redevance gazoduc
(7 MDH contre 708 MDH),
conjuguée à la hausse des verse-
ments des comptes spéciaux du
Trésor au budget général (9,7
MMDH contre 8,4 MMDH) et
des recettes de monopoles (11,7
MMDH contre 9,2 MMDH) », a
expliqué la TGR.

En hausse de 11% par rapport
à leur niveau à fin octobre 2021,
les dépenses émises au titre du
budget général ont pour leur part
été de 347,2 MMDH à fin octobre
2022, a en outre constaté la TGR
attribuant cette évolution à la
hausse des dépenses de fonction-
nement (16,2%), des dépenses
d’investissement (12%) et à la
baisse des charges de la dette bud-
gétisée (3%).

Quant aux engagements de
dépenses, y compris celles non
soumises au visa préalable d’enga-
gement, ils se sont élevés à 496,2
MMDH à fin octobre 2022. Ce
qui représente « un taux global

d’engagement de 70% contre 72%
à fin octobre 2021 et un taux
d’émission sur engagements de
88%, soit le même niveau un an
auparavant », a souligné la TGR
dans son bulletin.

Il est à noter que les recettes
des comptes spéciaux du Trésor
ont atteint 122,6 MMDH au cours
de la même période, a fait savoir la
Trésorerie générale précisant
qu’elles tiennent compte des ver-
sements reçus des charges com-
munes d’investissement du budget
général pour 21,2 MMDH contre
18,2 MMDH à fin octobre 2021.

Toujours selon la TGR, les dé-
penses émises ont été de 87,8
MMDH et  intègrent la part des
CST au titre des remboursements,
dégrèvements et restitutions fis-
caux pour 3,6 MMDH. Ainsi, le
solde de l’ensemble des comptes
spéciaux du Trésor a atteint 34,8
MMDH. Quant aux recettes des
services de l’Etat gérés de manière
autonome, les données montrent
qu’elles ont connu une hausse de
4% pour atteindre 1.796 MDH à
fin octobre 2022 contre 1.727
MDH, un an auparavant, a pour-
suivi la TGR indiquant que les dé-
penses ont été de 1.371 MDH au
terme de la même période contre
1.145 MDH un an auparavant. 
Ce qui correspond à une hausse de
19,7%.

Alain Bouithy

     

Le déficit budgétaire s’élève 
à 25,1 MMDH à fin octobre 2022

Crédit bancaire : 
l'encours à 1.038,7 MMDH
à fin septembre 2022

L'encours du crédit bancaire s'est
établi à 1.038,7 milliards de dirhams
(MMDH) durant les neuf premiers mois
de 2022, en hausse annuelle de 5,5%,
selon Bank Al-Maghrib (BAM). L'en-
cours du crédit bancaire aux agents non
financiers s'est élevé à 896 MMDH et
celui aux agents financiers à 142,8
MMDH, précise BAM dans son tableau
de bord "crédits-dépôts bancaires" du
mois de septembre 2022.

L’augmentation annuelle de 9,4%
des crédits aux entreprises non finan-
cières (ENF) privées traduit essentielle-
ment la hausse de 16,3% des facilités de
trésorerie et la progression de 3% des
prêts à l’équipement. En revanche les
prêts immobiliers ont accusé un repli de
3,9%, rapporte la MAP.

Parallèlement, le tableau de bord
rappelle que l’enquête de conjoncture de
BAM indique que l’accès au finance-
ment, au T3-2022, a été jugé "normal"
par 87% des entreprises industrielles et
"difficile" par 11% d’entre elles.

Par ailleurs, le coût du crédit aurait
été en stagnation selon 72% des patrons
et en hausse selon 27%, ajoute la même
source. Selon l’enquête sur les conditions
d’octroi de crédit au titre du T3-2022, les
critères auraient été assouplis pour les
crédits de trésorerie et maintenus in-
changés pour les prêts à l’équipement et
à la promotion immobilière. Par taille, les
critères auraient été maintenus inchangés
pour les très petites, petites et moyennes
entreprises (TPME) et assouplis pour les
grandes entreprises (GE). 

Pour ce qui est de la demande, elle
aurait connu une hausse tant pour les
TPME que pour les GE et pour tous les
objets de crédit hormis les crédits à
l’équipement pour lesquels elle aurait
stagné. Au T3-2022, les taux appliqués
aux nouveaux crédits ont progressé à
4,12%. Par taille d’entreprise, ils se sont
établis à 3,87% pour les GE et à 4,94%
pour les TPME. Le financement parti-
cipatif  destiné à l’habitat, sous forme no-
tamment de Mourabaha immobilière, a
poursuivi sa progression et s’est établi à
18,2 MMDH, après 14,9 MMDH une
année auparavant. Au T3-2022, les
banques déclarent des critères d’octroi
inchangés aussi bien pour les prêts à l’ha-
bitat que pour les crédits à la consom-
mation, indique la Banque centrale,
ajoutant que pour la demande, elle aurait
augmenté pour les prêts à l’habitat et di-
minué pour ceux à la consommation. 

Pour ce qui est des taux appliqués
aux nouveaux crédits aux ménages, ils
ressortent, au T3-2022, à 4,19% pour les
crédits à l’habitat et à 6,39% pour ceux à
la consommation.

En augmentation
de 19,5%, les 
recettes fiscales
brutes ont été 
de 217,2 MMDH
contre 181,8
MMDH à fin 
octobre 2021,
selon la TGR 
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Le Salon «Al Omrane Expo
Marocains du monde» a
fait escale, en cette fin de

semaine, à Montréal, au Canada, à
la rencontre des Marocains
d’Amérique du Nord.

Après Paris, Madrid et
Bruxelles, il s’agit de la dernière
étape de la tournée annuelle de ce
salon itinérant qui en est à sa 7
ème édition, rapporte la MAP.

«Al Omrane Expo MDM» est
placé sous l’égide du ministère de
l’Aménagement du territoire na-
tional, de l’Urbanisme, de l’Habi-
tat et de la Politique de la ville,
avec le soutien du ministère des
Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains
résidant à l’étranger.

L’escale de Montréal repré-
sente une «étape particulière» du
fait de son importance dans la
stratégie de proximité suivie par le
Groupe Al Omrane pour se rap-
procher d’avantage des Marocains
du monde, notamment dans la ré-
gion nord-américaine, a indiqué le
président du directoire du groupe,
Badr El Kanouni.

L’Expo MDM permet, a-t-il
dit, de leur présenter sur place les
opportunités d’investissement et
de partenariat qu’offrent les diffé-
rents programmes immobiliers et
d’aménagement foncier au niveau
de l’ensemble du territoire natio-
nal.

M. El Kanouni a rappelé que
le Groupe Al Omrane, opérateur
public au service de l’habitat et du
développement urbain, a toujours
placé les Marocains du monde au

cœur de sa stratégie et a très tôt
mis en place parmi ses dispositifs
de communication et de promo-
tion à leur adresse, ce salon itiné-
rant annuel pour d’avantage de
proximité.

Dans une intervention lors de
la cérémonie d’ouverture, l’am-
bassadeur du Maroc au Canada,
Souriya Otmani, a souligné l’im-
portance de la tenue de ce salon
en tant qu’opportunité pour s'ou-
vrir aux Marocains du monde et
les motiver à investir et à contri-
buer au développement écono-
mique et social de leur pays
d’origine, conformément à la vi-
sion Royale.

L'organisation de cet évène-
ment coïncide avec le 60ème an-
niversaire de l'établissement des
relations maroco-canadiennes
dans lesquelles la communauté
marocaine joue un rôle pivot sur
les plans économique, social et
culturel, a ajouté la diplomate.

Le salon a été marqué notam-
ment par une conférence placée
sous le thème: «Marocains du
monde, une composante essen-
tielle du développement socioéco-
nomique du Royaume», qui a

permis de mettre en avant l’im-
portance de la participation de la
communauté marocaine à l’étran-
ger au processus de développe-
ment du Maroc.

Elle a vu la participation de
représentants de différentes caté-
gories socio-professionnelles et
composantes de la société civile
des Marocains établis au Canada,
lesquels ont souligné l’intérêt
qu’ils accordent à une contribu-
tion plus active au développement
de la mère patrie, se joignant ainsi

à l’élan national et citoyen en ré-
ponse à l’appel de SM le Roi Mo-
hammed VI pour une plus forte
implication des Marocains du
monde dans le développement du
Royaume.

«Al Omrane Expo MDM» qui
a démarré cette année à Paris du
20 au 22 mai, et fait escale à Ma-
drid du 10 au 12 juin et à
Bruxelles du 21 au 23 octobre, a
connu une forte affluence de la
communauté marocaine à cha-
cune de ces étapes.

Le Salon «Al Omrane Expo Marocains du monde» fait escale à Montréal

“Les opportunités
d’investissement
et de partenariat
qu’offrent les 
différents 
programmes 
immobiliers et
d’aménagement
foncier

Le Haut-commissariat au
plan (HCP) a publié récem-
ment son rapport concer-

nant la situation du marché du
travail au niveau national, au troi-
sième trimestre 2022, quelques
jours seulement après la parution
du rapport de l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) qui a
brossé un portrait peu encoura-
geant de la situation du marché
mondial du travail. 

Si a priori les chiffres sont pro-
metteurs, le taux de chômage au
Maroc passant de 11,8% à 11,4%,
il est à noter que celui-ci a aug-
menté d’environ un point pour les
femmes et pour les jeunes de 15 à
24 ans, allant respectivement de
16,5% à 17,8%, et de 

31,0% à 31,7%. 
En parallèle, celui-ci a subi une

croissance négative en milieu ur-
bain, passant de 16% à 15% ce tri-
mestre, pour stagner en milieu
rural à un taux de 5,2%.

Le rapport ajoute que le nom-
bre de personnes appartenant à la
population active et en situation
de sous-emploi a atteint les
911.000, le taux de sous-emploi
étant passé à 8,5% contre 9,5% le
trimestre précédent, et ce au ni-
veau national. 

Cette baisse est constatée aussi
bien au niveau urbain (7,5%
contre 8,6%) qu’au niveau rural
(9,9% contre 10,8%). 

Ces chiffres se révèlent peu
encourageants à l’aune des boule-

versements que connaît le paysage
social marocain, caractérisé par
des attentes concrètes pour plus
de représentation, d’équité et
d’égalité des sexes en milieu du
travail; ainsi que plus d’opportuni-
tés pour les jeunes.

OIT : Des perspectives 
extrêmement incertaines

Le rapport de l’OIT est sans
appel : les perspectives mondiales
du marché du travail se sont dété-
riorées au cours des derniers mois.
Si ces tendances persistent, le
nombre d'emplois disponibles de-
vrait diminuer et la croissance de
l'emploi mondial devrait connaître
une baisse substantielle au dernier

trimestre de 2022.
En effet, les inégalités et le

chômage devraient augmenter
alors qu'une série de crises dans le
monde politique et économique
affecte la croissance du marché du
travail. La crise première étant le
conflit ukrainien. 

Toujours selon l'OIT, l’impact
négatif  de ce conflit s’est fait sen-
tir à travers l'inflation des prix des
denrées alimentaires et de l'éner-
gie, la baisse des salaires réels, la
montée des inégalités, et l'augmen-
tation des dettes. Le ralentisse-
ment de la croissance économique
et la baisse de la demande globale
entraînent également une baisse
de la demande d'emplois et instau-
rent un climat perturbé par les in-

certitudes et la détérioration des
prévisions affectant l'emploi.

Le rapport enjoint à ce que le
dialogue social soit institué afin de
prendre les mesures nécessaires
afin de  à même de faire face au ra-
lentissement du marché du travail.
Celles-ci doivent non seulement
lutter contre l'inflation, mais aussi
se concentrer sur son impact plus
large sur les emplois, les entre-
prises et la pauvreté. Les auteurs
préviennent donc qu'un durcisse-
ment excessif  des politiques pour-
rait nuire de manière
disproportionnée aux emplois et
aux revenus aussi bien dans les
pays développés que ceux en voie
de développement.

Nizar Ghennem (Stagiaire)

Tableau peu encourageant de la situation du marché national et mondial du travail

Baisse à 4,24% du taux débiteur global au troisième trimestre
Les résultats de l'enquête de Bank

Al-Maghrib (BAM) sur les taux débi-
teurs au titre du troisième trimestre de
2022 font ressortir une baisse du taux
moyen global de 5 points de base à
4,24%.

Par objet économique, les taux se
sont établis à 3,97% pour les facilités
de trésorerie, à 4,14% pour les crédits
à l’équipement, à 4,69% pour les prêts
immobiliers et à 6,39% pour les crédits
à la consommation, fait savoir la

Banque centrale. Par secteur institu-
tionnel, le taux appliqué aux crédits
aux particuliers s'est situé à 5,33% et
celui des prêts aux entreprises non fi-
nancières à 4,04%. 

Pour les crédits aux entreprises
non financières privées, le taux les as-
sortissant s'est établi à 4,12%, avec un
taux de 3,87% pour les grandes entre-
prises (GE) et de 4,94% pour les très
petites, petites et moyennes entreprises
(TPME).

Le réseau GAB (guichets automatiques ban-
caires) au Maroc a connu l'installation de 145 nou-
veaux guichets durant les neuf  premiers mois de
cette année (sans tenir compte des remplace-
ments), soit une extension de 1,8% par rapport au
31 décembre 2021, selon le Centre monétique in-
terbancaire (CMI).  Cette extension a permis au ré-
seau d'atteindre 8.085 GAB, indique le Centre dans
son récent rapport, précisant que les villes les
mieux équipées sont Casablanca avec 1.573 GAB,
Marrakech (702), Rabat (663), Tanger (495), Aga-
dir (443) et Fès (416).

Le réseau GAB a réalisé, à fin septembre 2022,
271,7 millions de retraits effectués par les cartes
bancaires marocaines et étrangères, en progression
de 11,6% pour 268,5 milliards de dirhams
(MMDH), en hausse de 11,1%, soit une activité
mensuelle moyenne de 4.526 opérations de retrait
pour 4,4 millions de dirhams pour chaque GAB.

Le ratio du nombre de cartes émises au Maroc
par GAB, défini par le rapport de l’encours des
cartes bancaires marocaines sur le nombre des
GAB installés, ressort à 2.346 au 30 septembre
2022.

Maroc: 145 nouveaux GAB à fin septembre 2022
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La 19ème édition du Festival inter-
national du film de Marrakech,
placée sous le Haut patronage de

SM le Roi Mohammed VI, est marquée
par une forte présence du cinéma ma-
rocain, a affirmé le directeur artistique
du Festival, Rémi Bonhomme.

Avec quinze films sélectionnés, la
présence remarquable du 7ème art ma-
rocain représente l'une des particulari-
tés de cette 19ème édition qui "célèbre
non pas uniquement les noms les plus
connus du monde cinématographique,
mais aussi les nouveaux talents que
nous sommes très heureux de faire dé-
couvrir cette année dans le Festival", a
précisé M. Bonhomme dans une décla-
ration à "M24", la chaîne d’information
en continu de la MAP.

Mettant en relief  la spécificité de
cette "édition des retrouvailles" après
deux ans d’absence, Covid-19 oblige,
M. Bonhomme a souligné qu’il s’agit
d’un "moment de grande importance
pour le Maroc en général et la cité ocre
en particulier".

"Le Festival a bien manqué au pu-
blic et aux artistes qui aiment venir ici.
Il y a beaucoup d'artistes qui reviennent
et d'autres qui viennent pour la pre-
mière fois avec grand plaisir" à ce grand
rendez-vous cinématographique, a-t-il
relevé.

Pour sa part, la conseillère du pré-
sident de la Fondation du Festival in-
ternational du film de Marrakech,
Mélita Toscan Du Plantier, a indiqué
que "ce sont les films et les personna-

lités participantes qui reflètent la spéci-
ficité de chaque édition par rapport aux
autres", notant que le format du Festi-
val n'a pas subi de grands changements.

Evoquant l'actuelle programma-
tion, Mme Toscan Du Plantier a rap-
pelé que cette 19ème édition comprend
notamment "des sections avec des
films plus pointus, de grands films de
gala le soir avec d'éminentes personna-
lités, ainsi que des hommages".

Par la même occasion, elle a invité
le public chaleureux de Marrakech à
venir en grand nombre "assister et
rêver après ces deux années difficiles"
car, de son avis, "le cinéma c’est aussi

le rêve".
Par ailleurs, des artistes marocains

ont souligné le rôle du Festival en tant
que plateforme de promotion du ci-
néma national et de découverte des
nouvelles œuvres cinématographiques
au niveau international, ainsi que de
rencontre avec des stars du 7ème art
mondial.

Ainsi, l’actrice Amal Temmar s’est
réjouie de la reprise des activités du
Festival après deux ans d'arrêt à cause
de la Covid-19, soulignant que cette
19ème édition témoigne de la place de
choix qu’occupe cette manifestation
parmi les grands festivals du monde.

A son tour, l’actrice Samia Akariou
a fait part de son immense joie d’assis-
ter à cette nouvelle édition, notant que
cet événement de haute facture consti-
tue, pour elle, une occasion de décou-
vrir les nouvelles productions
cinématographiques internationales.

Le réalisateur marocain Idriss Lam-
rini a affirmé, quant à lui, que le Festival
international du film de Marrakech, de-
puis sa création en 2001, n'a cessé
d'évoluer d'une édition à l'autre, s'im-
posant aujourd'hui comme un espace
privilégié d'échange, de rencontres et
de communication entre des acteurs et
réalisateurs marocains et étrangers.

Présence en force 
du cinéma marocain

Le film "Chevalier noir", du réali-
sateur iranien Emad Aleebrahim
Dehkordi, a été projeté di-

manche dans le cadre de la compétition
officielle de la 19ème édition du Festi-
val international du film de Marrakech,
organisée jusqu'au 19 novembre sous
le Haut patronage de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI.

Ce long-métrage de 102 minutes
relate l'histoire de "Iman" et son petit
frère "Payar" qui vivent avec leur père.
Après le décès de leur mère, "Iman"
voit sa vie complètement chamboulée
et cherche un moyen de s’en sortir.
Profitant de ses relations avec la jeu-
nesse dorée de la capitale, "Iman" se
crée un petit business pour se faire de
l’argent facile, et ce qui semble de
prime abord être le chemin vers un
nouveau départ, fait apparaître des

méandres propres à ébranler le destin
de la famille.

S’exprimant à cette occasion, le réa-
lisateur s’est réjoui d’avoir eu l’occasion
d'assister au Festival international du
film de Marrakech, exprimant ses re-
merciements à l'équipe du Festival pour
avoir sélectionné son film à la compé-
tition officielle.

Evoquant les difficultés rencon-
trées lors du tournage, M. Aleebrahim
Dehkordi a souligné que ce long-mé-
trage lui a valu dix ans de préparation
et de travail acharné.

Une pléiade d’artistes se trouvent à
l'affiche du film, à savoir Iman Sayad
Borhani, Payar Allahyari, Masoumeh
Beygi et Behzad Dorani.

Né à Téhéran en 1979, Emad Alee-
brahim Dehkordi est diplômé du Fres-
noy-Studio National des arts

contemporains en France. 
Ses courts-métrages de fiction

Lower Heaven (2017) et Cavalière
(2020) ont été présentés dans de nom-
breux festivals, à savoir le Festival inter-
national du film de Toronto, le Festival
international du court métrage de Cler-
mont-Ferrand, le Festival premiers
plans d’Angers et le Festival internatio-
nal du court métrage Winterthur. 

"Chevalier noir", son premier long-
métrage, est sélectionné à la Fabrique
du cinéma à Cannes et aux Ateliers pre-
miers plans à Angers.

Quatorze longs-métrages sont en
lice pour décrocher "l’Etoile d'Or"
dans le cadre de la compétition offi-
cielle du 19ème Festival international
du film de Marrakech.

Outre "Chevalier noir" (A Tale of
Shemroon), les films en compétition

sont: "Le bleu du caftan" de la réalisa-
trice marocaine Maryam Touzani,
"Alma viva" de Cristèle Alves Meira
(Portugal), "Ashkal" de Youssef
Chebbi (Tunisie), "Astrakan" de David
Depesseville (France), "Autobiogra-
phy" de Makbul Mubarak (Indonésie)
et Faraway song (Cañçao ao Longe) de
Clarissa Campolina (Brésil).

Sont également en lice, "Red
Shoes" (Zapatos Rojos) de Carlos Kai-
ser Eichelmann (Mexique), "Riceboy
Sleeps" de Anthony Shim (Canada),
"Savage" (Amina) de Ahmed Abdullahi
(Suède), "Snow and the bear" (Kar ve
Ayı) de Selcen Ergun (Turquie), "Pe-
trol" de Alena Lodkina (Australie),
"The taste of  apples is red" (Ta’am al-
tufah, ahmar) de Ehab Tarabieh (Syrie)
et "Foudre" (Thunder) de Carmen Ja-
quier (Suisse).

Projection du film “Chevalier noir” 
de l'Iranien Emad Aleebrahim DehkordiAr
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Présentation du dernier livre du journaliste Mustapha
Idrissi sur le parcours de Hassan Moukhtabir
Rencontre organisée par l’OMDH-Casablanca en présence de Mohammed Karam, Ahmed Habchi et Mustapha Iraki

Art & culture

L’OMDH-section Casablanca a
organisé récemment une rencon-
tre de présentation du livre  du

journaliste Mustapha Idrissi intitulé «Has-
san Moukhtabir… biographie d’un agent
d’autorité (d’un footballeur à un membre
d’une organisation armée secrète) ».

Lors de cette conférence organisée à
Dar El Mohami à Casablanca et modérée
par le journaliste et défenseur des droits
humains Mustapha Iraki, plusieurs interve-
nants ont présenté leurs témoignages à
propos de ce livre-biographie, dont notam-
ment l’avocat Mohammed Karam et le
journaliste et  écrivain Ahmed Habchi.

Mohammed Karam noue une relation
personnelle exceptionnelle avec Hassan
Moukhtabir étant originaires du  même
quartier populaire de Casablanca, Derb El
Kabir en l’occurrence, ayant côtoyé le
même lycée, étudié ensemble à la Faculté
de droit de Fès et partagé la même cham-
bre d’internat dans cette ville. Ils ont éga-
lement partagé la même prison et ont été
les fondateurs de l’AMDH.

Dans son intervention, Mohammed
Karam a souligné que trois personnalités
ont marqué le parcours de Hassan Moukh-
tabir, à savoir son père, Mohammed El
Basri et Omar Dahkoun, précisant qu’il fai-
sait partie des militants de l’UNFP qui ont
été arrêtés, torturés et jugés suite aux évé-
nements de Moulay Bouazza en mars 1973,
soulignant qu’il a connu, comme d’autres

militants, les affres des prisons clandestines
à Corbes, à Derb Moulay Cherif, Dar El
Mokri, ainsi que celle d’Agdal (Rabat).

Il convient de rappeler  que Hassan
Moukhtabir a été condamné suite au pro-
cès de Kénitra à la réclusion perpétuelle.

Mohammed Karam a assuré que ses ca-
marades, ses amis et les membres de sa fa-
mille ont été surpris par ce jugement. Ils
s’attendaient à une peine plus lourde (peine
capitale) vu le statut de Moukhtabir en tant
qu’agent d’autorité. «Ce qui a sauvé la vie
de Hassan Moukhtabir, c’est qu’on n’a pas
trouvé d’armes chez lui et qu’un document
important qui aurait pu le compromettre a
été avalé par sa femme». 

Pour sa part, Ahmed Habchi a appelé
dans son intervention à la nécessité d’une
relecture des événements qui ont marqué
les années 70 notamment ceux de Moulay
Bouazza.

Dans son intervention, Hassan
Moukhtabir a assuré qu’il avait intégré l’ad-
ministration territoriale et avait été affecté
en tant qu’agent d’autorité à Oued Laou,
mais avait maintenu ses liens avec l’UNFP.

Il a été arrêté à Bab Sebta en 1973 alors
qu’il rentrait, en compagnie de sa femme,
à Oued Laou, après avoir passé des va-
cances à l'étranger. Après un procès mara-
thon qui s'est déroulé devant le tribunal
militaire de Kénitra en 1973, il a été
condamné à la prison à perpétuité, mais il
n’a purgé que 13 ans ayant bénéficié d’une

grâce Royale au milieu des années 80. Il a
par la suite intégré la profession d'avocat à
Casablanca sur conseil de ses amis, dont
notamment l’avocat Mohammed Karam.

«Cette conférence s’inscrit dans le
cadre d’une série de rencontres organisées
par l’OMDH-Casablanca et consacrées es-

sentiellement à la littérature carcérale. Elles
ont pour objectif  de préserver la mémoire
et partager la souffrance des détenus poli-
tiques», a souligné Mourad Hamdani, se-
crétaire de l’OMDH-Casablanca dans une
brève allocution en l’occasion. 

T.M

   
  

Une pléiade d'artistes marocains et étran-
gers ont pris part, samedi soir sur la plage

d'Agadir, à l'édition 2022 du Concert de la to-
lérance, un événement prestigieux porteur de
valeurs universelles de paix, de partage, de di-
versité et de vivre ensemble.

Dans une ambiance festive et chaleureuse,
des stars de renommée internationale parmi
lesquels Patrick Bruel, Douzi, Gims, Claudio
Capéo, Manal, Abi, Christophe Willem, Men-
tissa, Ridsa, et Chimène Badi, ont gratifié le
public des meilleurs morceaux de leurs al-
bums.

Des férus de la bonne musique ont ré-
pondu présents à cet instant unique qui se pro-
duit après deux ans d’arrêt à cause de la crise
sanitaire liée à la Covid-19, en présence de cé-
lébrités nationales et internationales d'artistes.

Placé sous le Haut Patronage de S.M le Roi
Mohammed VI, cet événement fédérateur a
rassemblé un large public local et international
dans une ambiance festive, d'écoute, d'échange
et de dialogue entre les cultures.

Créée en 2005, cette manifestation associe
des artistes marocains, français et internatio-
naux autour des fortes valeurs de tolérance. 

Devenu au fil des éditions une manifesta-
tion multiculturelle incontournable en faveur
de l’ouverture et du vivre ensemble, l’événe-
ment a consolidé sa place en tant que première
manifestation musicale co-organisée par le
Maroc et la France.

Ce Concert porte haut les couleurs du
Royaume, terre d’ouverture et confluent de
nombreuses cultures qui ont fait son histoire
et son identité.

Il attire lors de chaque édition des milliers
de spectateurs sur la plage et la corniche
d’Agadir pour un magnifique spectacle gratuit.

Le Concert pour la tolérance est un évé-
nement produit par Electron Libre Produc-
tions et co-organisé par l’Association pour la
Tolérance.

Il est produit en partenariat avec 2M et dif-
fusé sur les chaînes M6, W9, TV5 MONDE,
RFM et VIRGIN.

Agadir célèbre la tolérance
Des stars de renoms enflamment la scène















ROYAUME DU MAROC    
MINISTERE

DE L’INTERIEUR 
PROVINCE

DE SIDI KACEM
SECRETARIAT GENERAL

DBM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
N°:  24/2022/PSK 

Le 08 Décembre 2022 à
11H, Il sera procédé dans
les bureaux de M. le Gou-
verneur de la Province de
Sidi Kacem à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres ouvert  sur offres
de prix pour les travaux de
démolition de la mosquée
AL-AADAM à la ville de
M.Bel Ksiri  -Province de
Sidi Kacem-Lot unique.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au service
des marchés (Division du
budget et des marchés de la
province de Sidi Kacem), il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics :
www.marchespublics.gov.
ma 
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
trois mille dirhams    (3
000,00).
L’estimation des coûts des

prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Cent quatre
vingt mille cent vingt Di-
rhams 00 Centimes (180
120,00) toutes taxes com-
prises.

Le contenu, la pré-
sentation ainsi que le dépôt
des dossiers des concur-
rents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du
décret n°2-12-349 relatif aux
marchés publics, tel qu’il a
été modifié et complété.
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité ;
- soit déposer contre récé-

pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés (Division du bud-
get et des marchés de la
province de Sidi Kacem) ;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début de
la séance et avant l'ouver-
ture des plis.

- Soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés publics.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.

N° 9215/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EDUCATION 

NATIONALE, 
DU PRESCOLAIRE

ET DU SPORT
ACADEMIE REGIONALE

D’EDUCATION 
& DE FORMATION 
MARRAKECH SAFI

DIRECTION 
PROVINCIALE 

AL HAOUZ
AVIS D’APPELS 

D’OFFRES OUVERTS N° 
45/INV/2022,

46/INV/2022  et
47/INV/2022

Le 07/12/2022, il sera pro-
cédé, au siège de la Direc-
tion Provinciale Al
Haouz-TAHANAOUT à
l’ouverture des plis relatifs
aux appels d’offres « au ra-
bais ou à majoration » N° :
• 45/INV/2022 : à pour
objet Travaux d’aménage-

ment de 03 écoles primaires
: HOUMAN AL FA-
TOUAKI, IMI NOUGH-
LAD et TANAMERT,
programmé à 10h00 ;
• 46/INV/2022 : à pour
objet Travaux d'aménage-
ment de  04 espaces des res-
sources relevant de la
Direction Provinciale AL
HAOUZ, programmé à
11h00.
• 47/INV/2022 : à pour
objet Travaux d’aménage-
ment du lycée qualifiant
TAMESLOHTE, pro-
grammé à 12h00.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés au sein de la
Direction provinciale Al
HAOUZ– TAHANAOUT.
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.
ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à :
• 20 000,00 Dhs (Vingt mille
Dirhams) pour l’AOO n°
45/INV/2022. 
• 3 000,00 Dhs (Trois mille
Dirhams) pour l’AOO n°
46/INV/2022. 
• 6 000,00 Dhs (Six mille Di-
rhams) pour l’AOO n°
47/INV/2022. 
L’estimation des coûts des
prestations établit par le
maitre d’ouvrage, est fixée
à la somme de :
• 1 436 163,90 DHS (Un
million quatre cent trente-
six mille cent soixante-trois
Dirhams et 90 Cts TTC)
pour l’AOO n°
45/INV/2022 ;
• 189 480,00  DHS (Cent
quatre-vingt-neuf mille
quatre cent quatre-vingts
Dirhams TTC) pour l’AOO
n° 46/INV/2022 ;
• 399 108,00 DHS (Trois
cent quatre-vingt-dix-neuf
mille cent huit Dirhams
TTC) pour l’AOO n°
47/INV/2022.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29et 31du décret n° 2-12-349
du 8 Joumada I 1434 (20
Mars 2013) relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Direction provinciale AL-
HAOUZ.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit déposé électronique-
ment via le portail de
marches publiques :
www.marchespublics.gov.
ma, conformément à l’ar-
rêté du ministre de l’écono-
mie et des finances n°
1982-21 du 14 décembre
2021 relatif à la dématériali-
sation des procédures de
passation des marchés pu-
blics et des garanties pécu-
niaires.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règle-
ment de la consultation.
Notamment la produc-
tion, pour les concurrents
installés au Maroc, de la
copie certifiée conforme à
l'original du certificat de
qualification et de classifi-

cation (Ce certificat tient
lieu du dossier technique)
dans le secteur, classe mi-
nimale et qualification
suivants :
• Secteur : A -  Qualification
: A5 -  Classe : 4 pour l’AOO
n° 45/INV/2022. 
• Secteur : A -  Qualification
: A5 -  Classe : 5 pour l’AOO
n° 46/INV/2022 et
47/INV/2022. 
Les entreprises non instal-
lées au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par l’article 6 du
règlement de consultation.

N° 9216/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTREB 
DE L’INTERIEUR 

PROVINCE 
DE REHAMNA 

CERCLE DE REHAMENA 
CAIDAT LABRIKIYNE

COMMUNE 
LABRIKIYNE

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°05/2022
(SEANCE PUBLIQUE)

Le 15/12/2022 à 11h ,il sera
procédé dans le bureau du
président de  la commune
de Labrikiyne, à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres ouvert n° :05/2022
concernant la location du
souk hebdomadaire de La-
brikiyne. Pour une période
de 12 mois allant du 1er jan-
vier  2023 au 31 décembre
2023.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré du bureau
des marchés de la com-
mune de Labrikiyne.
il peut être également  télé-
charger  à partir  du  portail
électronique  des marchés
de l'état (http:// www.mar-
chespublics.gov.ma)
Le dossier d'appel d'offres

peut être envoyé par voie
postale aux concurrents qui
le demandent dans les
conditions prévues au dé-
cret n°:2.12.349 du 8 jou-
mada I  1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Le cautionnement provi-

soire est fixé à 20.000,00
dh.( Vingt mille dhs)
Estimation mensuel des
coûts d'affaires : 12.900,00
dhs  (Douze mille neuf cent
dhs)

Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doit être
conformes aux dispositions
des articles 27 , 29 et 31  du
décret n°:2.12.349 du 8 jou-
mada I  1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
-  Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les transmettre par
voie électronique à partir
du portail des marches pu-
bliques

N° 9217/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTREB 
DE L’INTERIEUR 

PROVINCE 
DE REHAMNA 

CERCLE DE REHAMENA 
CAIDAT LABRIKIYNE

COMMUNE LABRIKIYNE
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT

N°06/2022
(SEANCE PUBLIQUE)

Le 15/12/2021 à 12 h ,il
sera procédé dans le bureau
du président de  la com-
mune de Labrikiyne, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert n°
:06/2022 concernant la lo-
cation de l'abattoir  hebdo-
madaire  de Labrikiyne
pour une période de 12
mois allant du 1er janvier
2023 au 31 décembre 2023.
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré du bureau
des marchés de la com-
mune de Labrikiyne.
il peut être également  télé-
charger  à partir  du  portail
électronique  des marchés
de l'état (http:// www.mar-
chespublics.gov.ma)
Le dossier d'appel d'offres

peut être envoyé par voie
postale aux concurrents qui
le demandent dans les
conditions prévues au dé-
cret n°:2.12.349 du 8 jou-
mada I  1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Le cautionnement provi-

soire est fixé à 10.000,00 dh.
(Dix mille dhs)

Estimation mensuel des
coûts d'affaires : 1450,00
dhs  (Mille quatre cent cin-
quante dhs )

Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doit être
conformes aux dispositions
des articles 27 , 29 et 31  du
décret n°:2.12.349 du 8 jou-
mada I  1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :

- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
des marchés.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
-  Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-  Soit les transmettre par
voie électronique à partir
du portail des marches pu-
bliques

N° 9218/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale 

Du Préscolaire 
et des Sports

Centre Régional 
des Métiers de l’Education

et de la Formation
de l’Oriental

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°: 10/CRMEF OR/2022
Le 07 Décembre 2022  à 10

heures, il sera procédé, en
salle des réunions du siège
CRMEF.OR, Hay El Mas-
sira Place de Lille  -Oujda-
à l’ouverture des plis rela-
tifs à l'appel d'offres ouvert
sur offres de prix pour:
TRAVAUX D’AMENAGE-
MENT DE BATIMENTS
RELEVANT DU CENTRE
REGIONAL DES METIERS
DE L’EDUCATION ET DE
LA FORMATION DE LA
REGION  L’ORIENTAL.
ANNEXE BOUDIR
OUJDA.
Le dossier d'appel d'offres
doit être retiré de l’adminis-
tration du CRMEF.OR, sis
Hay El Massira Place de
Lille - Oujda, ou téléchargé
à partir du portail des mar-
chés publics:
http://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à: VINGT

TROIS MILLE CINQ CENT
SOIXANTE HUIT DI-
RHAMS, QUATRE VINGT
QUATRE CENTIMES
(23.568,84 DH).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de:
1.571.256.00Dhs soit: UN
MILLION CINQ CENT
SOIXANTE ET ONZE
MILLE DEUX CENT CIN-
QUANTE SIX DIRHAMS,
00 CENTIMES TTC.
Une visite des lieux est pré-
vue le 23 novembre 2022 à
11h00.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents doivent:
-Soit envoyer leurs dos-
siers, par courrier recom-
mandé avec accusé de
réception au bureau précité;
-Soit  les déposer contre ré-
cépissé leurs plis au bureau
d’ordre de la CRMEF.OR
Oujda;
-Soit les remettre au prési-
dent de la Commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis;
-Soit les transmettre par
voie électronique dans le
portail marocain des Mar-
chés Publics avant le
07/12/2022 à 10 heures.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation.
Dossier Technique compre-
nant:
Pour les entreprises instal-
lées au Maroc:
a-Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent, le
lieu, la date, la nature et
l’importance des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé et la qualité de sa
participation;
b-Les concurrents devront
fournir une copie légalisée
(certifié conforme à l’origi-
nal) du certificat d’agré-
ment. 
Dossier Technique:
Le certificat de qualification
et de classification ou une
copie conforme à l’original,
conformément au tableau
ci-dessous:
Secteur: A: Construction;
Classe Minimale: 4;
Qualification Exigée: A5:
Travaux d’Aménagement
et de Réhabilitation de Bâti-
ments.
Pour les entreprises non

installés au Maroc:
Les entreprises non instal-
lés au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de  la consultation.

N° 9219/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
DE KHOURIBGA

SECRETARIAT GENERAL
DBM

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 
N°15/ FDR / 2022

Le 08  / 12  /2022   à  10
heures, il sera procédé,
dans les bureaux du secré-
tariat général de la Province
de Khouribga à l’ouverture
des plis relative à l’appel
D’offres Ouvert sur offre de

prix pour :
TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE LA
PISTE RELIANT LA RP
3500 ET BARRAGE
CHBIKA A LA COM-
MUNE GNADIZ / PRO-
VINCE DE KHOURIBGA.
Le dossier de d’Appel D’of-
fres peut être retiré auprès
du bureau du service des
marchés et de la comptabi-
lité relevant de la D.B.M du
Secrétariat Général de la
Province de Khouribga, il
peut être également télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics
ww.marchespublics.gov.ma
-Le cautionnement provi-
soire est fixé à Cent
Soixante Mille Dirhams
(160 000 DH)       
-L’estimation du cout des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à,
QUATRE MILLIONS
NEUF CENT QUATRE
VINGT DIX HUIT MILLE
QUATRE CENT CIN-
QUANTE SIX  DH toutes
taxes comprises (4 998
456,00 DH TTC) 
- Le contenu, la présenta-
tion ainsi que le dépôt des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 et 148 du décret n°
2.12.349 relatif aux marchés
publics.
Les candidats peuvent :

- Soit envoyer leurs plis, par
courrier recommandé avec
accusé de réception, au bu-
reau du service des mar-
chés et de la comptabilité
relevant de la D.B.M du Se-
crétariat Général de la Pro-
vince de Khouribga ;
- Soit les déposer, contre ré-
cépissé, dans le bureau pré-
cité ; 
- Soit les remettre, séance
tenante, au président de la
commission d’appel d’of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.
–Soit par voie de soumis-
sion électronique via le por-
tail des marchés publics
www.marchéspublics.gov.
ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 04 du règle-
ment de consultation
- Dossier technique com-

prenant:
- Pour les concurrents ins-
tallés au Maroc : 
Présenter une copie légali-
sée du certificat de qualifi-
cation et de classification
dans les secteurs suivants:
- Secteur : B
- Classe minimum : 3
- Qualifications exigées : B-
1, B-3 ET B-5
--  Pour les concurrents non
installés au Maroc : 
a-- Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques des concurrents, le
lieu, la date, la nature et
l’importance des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé.

b-- Les attestations déli-
vrées par les hommes de
l’art  sous la direction des-
quels lesdites prestations
ont été exécutées ou par les
bénéficiaires publics ou pri-
vés desdites prestations
avec indication de la nature
des prestations , le montant
, les délais et les dates  de
réalisation , l’appréciation ,
le nom et la qualité du si-
gnataire.
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L’international marocain de
l'Olympique de Marseille
Amine Harit est sorti sur
une civière lors du match

contre Monaco, dimanche en Ligue 1,
"une très grosse blessure" selon son
entraîneur, qui va le priver de la Coupe
du monde pour laquelle il était sélec-
tionné.

"De ce qu'on sait, c'est une très
grosse blessure", a annoncé son entraî-
neur Igor Tudor, sur Prime Video. "Il
s'est blessé juste avant la Coupe du
monde, on en a parlé toute la semaine,
je suis très triste".

Harit a été transporté à l'hôpital
pour des examens, ont expliqué ses co-
équipiers et Tudor.

"On est peiné par cette blessure, ça
m'a l'air d'être un peu grave quand
même", a réagi son coéquipier Matteo
Guendouzi au micro du diffuseur du
match.

"C'est très difficile, on sait ce qu'il
y a derrière, le rêve pour lui de la re-
jouer, puisqu'il avait joué celle de
2018", a ajouté le milieu retenu avec les
Bleus. C'est un garçon exceptionnel
par sa mentalité et qui fait un très bon
début de saison, ça fait mal au cœur,

quand même".
"Je ne sais pas ce qu'il a mais je

pense que c'est assez grave", a abondé
Jordan Veretout. "Cette victoire est
pour lui. Il est parti à l'hôpital, c'est un
moment très difficile pour lui, on est
tous derrière lui".

"On est forcément très touché. On
espère que ce ne sera pas trop grave.
On a cherché à le protéger. Il semblait
triste et inquiet. On attend. Je suis dé-
goûté. Cela a été dur de se remettre
dans le match" a confié pour sa part
Valentin Rongier.

Le milieu de terrain semble s'être
blessé à un genou dans un duel avec le
défenseur monégasque Axel Disasi
(58e).

"Je prends le ballon. Et sur l'élan,
je sens un contact. Sur le moment, je
ne vois rien. Mais j'ai l'impression
d'une béquille sur ma cuisse" a expli-
qué Disasi après la rencontre.

Se tordant de douleur, il est resté
sur la pelouse. Ses coéquipiers, tel Mat-
teo Guendouzi, ont agité les bras pour
appeler les soigneurs.

Le staff  médical de l'OM s'est af-
fairé au-dessus de Harit sous les re-
gards inquiets des joueurs, marseillais
comme monégasques.

Harit figurait dans la liste des 26
joueurs retenus par le sélectionneur
marocain Oualid Regragui pour la
Coupe du monde au Qatar (20 novem-
bre-18 décembre).

Youssef Jajili nouveau président de l'OCK
Youssef  Jajili a été élu nouveau pré-

sident de l'Olympique Club de
Khouribga pour succéder à Ab-

delkrim El Fassini,  lors de l'assemblée gé-
nérale annuelle ordinaire du club.

Jajili a pu remporter la présidence de
l’équipe phosphatière après avoir obtenu
34 voix, tandis que son adversaire, Habib
El Knouzi, en a obtenu 29.

Le nouveau président a du pain sur la
planche. En effet, il aura pour mission de
ramener l'Olympique de Khouribga sur
les bons rails, suite à la crise de résultats
dont l'équipe de la capitale du phosphate
souffre depuis le début de la saison.

Youssef  Jajili, journaliste de profes-
sion, a été le premier à présenter sa can-
didature aux côtés de Habib El Knouzi et
Rahal Essalak.

Après son élection, le nouveau prési-
dent a remercié les adhérents pour la
confiance placée en lui, assurant qu’il va
œuvrer lors de son mandat à restructurer
le club tant sur le plan du jeu que celui ad-

ministratif  afin de redorer le blason de
cette équipe historique de la région de
Béni Mellal-Khénifra. «Je viens avec un
programme bien ficelé pour refaire de
l’OCK une puissance footballistique au
niveau national et continental», a-t-il
ajouté, relevant que le programme com-

porte des engagements réalisables à court,
moyen et long termes.

A rappeler que l’OCK n’a gagné en
huit journées qu’un seul match et il est
classé avant-dernier, avec trois points
dans l’escarcelle.

Chouaib Sahnoun

Arrivée à Doha de la
délégation marocaine

La sélection nationale de football est arrivée,
dimanche soir à Doha, pour y disputer la 22-ème
édition de la Coupe du monde de la FIFA, prévue
du 20 novembre au 18 décembre. 

A son arrivée, la délégation a été accueillie à
l'aéroport international Hamad par l'ambassadeur
du Maroc à Doha, Mohamed Setri, et des mem-
bres de l'ambassade du Royaume. 

Un public nombreux composé des membres
de la communauté marocaine s'est rendu au lieu
de résidence de l'équipe nationale en vue de sou-
tenir les Lions de l'Atlas et de les encourager lors
de cette compétition internationale. 

L'équipe nationale comprend sept joueurs en
l’occurrence Ahmed Reda Tagnaouti, Yahya At-
tiatallah, Yahya Jabrane, Munir El Kajoui, Selim
Amallah, Jaouad El Yamiq, Azzedine Ounahi
auxquels se joindra le reste des éléments du
groupe (19), indique la Fédération Royale maro-
caine de football (FRMF) dans un communiqué
publié sur son site.

La délégation marocaine est conduite par Ab-
delmalek Abroune, membre du Comité directeur
de la FRMF, qui représente le président de la
FRMF, Fouzi Lekjaa, chef  de délégation, ajoute
la même source.

Lors de la phase finale du Mondial-2022, les
Lions de l'Atlas évolueront dans le groupe F, aux
côtés de la Belgique, de la Croatie et du Canada.

La sélection marocaine affrontera en match
amical son homologue géorgienne jeudi prochain
à Sharjah aux Emirats Arabes Unis. Le match est
prévu à partir de 20h00 heure locale (17h00 heure
Maroc).

Le Canada dévoile la
liste des 26 joueurs
convoqués

Le sélectionneur de l'équipe canadienne de
football, John Herdman, a dévoilé dimanche
la liste des 26 joueurs convoqués pour dispu-
ter la Coupe du monde 2022 au Qatar.

Le Canada évoluera dans le groupe F aux
côtés du Maroc, de la Croatie et de la Belgique.

La liste des joueurs convoqués inclut la
star Alphonso Davies (Bayern Munich) ainsi
que l'attaquant vedette de Lille Jonathan
David.

Ci-après la liste complète des joueurs re-
tenus:

Gardiens : James Pantemis (CF Montréal),
Milan Borjan (Étoile Rouge de Belgrade) et
Dayne St-Clair (Minnesota United).

Défenseurs : Samuel Adekugbe (Hatays-
por), Joel Waterman (CF Montréal), Alistair
Johnston (CF Montréal), Richie Laryea (To-
ronto FC), Kamal Miller (CF Montréal), Ste-
ven Vitoria (GD Chaves) et Derek Cornelius
(Panetolikos GFS).

Milieux de terrain: Liam Fraser (KMSK
Deinze), Isamël Koné (CF Montréal), Mark-
Anthony Kaye (Toronto FC), David Wothers-
poon (St. Johnstone FC), Jonathan Osorio
(Toronto FC), Atiba Hutchinson (Besiktas),
Stephen Eustaquio (FC Porto) et Samuel
Piette (CF Montréal).

Attaquants : Liam Millar (FC Bâle), Lucas
Cavallini (Vancouver Whitecaps), Iké Ugbo
(Troyes), Tajon Buchanan (Club Bruges), Jo-
nathan David (Lille), Cyle Larin (Club
Bruges), Alphonso Davies (Bayern Munich)
et Junior Hoilett (Reading).

Le Maroc affrontera le Canada le 1er dé-
cembre prochain.

Sport
Coup dur pour l’EN

Harit gravement blessé à
une semaine du Mondial



Déclarat ions des coaches
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L’AS FAR a remporté sonpremier titre de la Ligue
des champions
d’Afrique féminine à la

faveur de sa large victoire face aux
Sud-Africaines de Mamelodi Sun-
downs sur le score de 4 buts à 0, en
finale disputée dimanche soir au
Complexe sportif  Prince Moulay
Abdellah de Rabat.

Fatima Tagnaout a ouvert la
marque en transformant un penalty
(15e), avant qu’Ibtissam Jraidi ne
creuse l’écart grâce à un hat trick (53
e , 87 e et 90e+1).

Dès la 5e minute, Ibtissam Jraidi
a failli ouvrir le score, mais son tir est
passé à côté.

Gonflées à bloc par leur qualifi-
cation en finale, les Militaires se sont
montrées audacieuses en attaque
avec des incursions dans la surface
de réparation par Jraidi et Fatima Ta-
gnaout.

De leur côté, les Sud-Africaines
de Mamelodi Sundowns ont mis
tout leur poids en attaque pour ten-

ter de déstabiliser le bloc défensif  de
l'AS FAR sans parvenir toutefois à
le défaire.

Une faute dans la surface de ré-
paration de Mamelodi Sundowns a
donné un penalty en faveur des Mi-
litaires, transformé avec succès par
Fatima Tagnaout à la 15e minute.

Lors de la première mi-temps, la
défense des Militaires s'est illustrée
malgré la persévérance des Sud-Afri-
caines qui ont multiplié les interven-
tions musclées avec deux cartons
jaunes et un rouge dont a écopé
Rhoda Mulaudzi (33e).

De retour des vestiaires, Zanele
Nhlapo a également écopé d’un car-
ton rouge (53e), une infériorité nu-
mérique que l’AS FAR a exploitée en
creusant l’écart par le biais d’Ibtis-
sam Jraidi (53 e ).

Malgré leur avance, les Militaires
ont tenté de creuser davantage
l’écart, tout en maintenant leur bloc
défensif  compact.

Leurs efforts ont été récompen-
sés avec deux réalisations signées Ib-

tissam Jraidi (87e et 90e +1), brillam-
ment servie par Fatima Tagnaout.

Devant un public qui n'a cessé de
les encourager, les protégées de Mo-
hammed Amine Alioua ont réussi à
décrocher le titre, faisant du Maroc
le premier pays dont les clubs sont
simultanément détenteurs des
Ligues des champions africaines
dames et hommes.

La cérémonie de remise du tro-
phée à l'AS FAR a été marquée par
la présence, notamment, du ministre
de l'Education nationale, du Présco-
laire et des Sports, Chakib Ben-
moussa, du président de la
Fédération Royale marocaine de
football, Fouzi Lekjaa, et du prési-
dent de la Confédération africaine
de football (CAF), Patrice Motsepe.

Il convient de rappeler que les
Nigérianes de Bayelsa Queens ont
pris la troisième place de cette Ligue
des champions, en battant les Tan-
zaniennes de Simba Queens par 1 à
0. L'unique but de la rencontre a été
inscrit par Juliet Sunday (71).

LDC féminine de la CAF

L’AS FAR s’impose en
maîtresse du continent

S.M le Roi adresse un message de félicitations
aux membres du club de l’AS FAR de football

S.M le Roi Mohammed VI, que Dieu
L’assiste, a adressé un message de félicita-
tions aux membres du club de l’AS FAR de
football féminin suite à sa consécration en
Ligue des champions féminine de la Confé-
dération africaine de football (CAF).

Dans ce message, le Souverain exprime
Ses chaleureuses félicitations à l'ensemble
des composantes du club des FAR de foot-
ball féminin pour avoir remporté la 2è édi-
tion de la Ligue des Champions féminine

de la CAF 2022, organisée par le Maroc.
S.M le Roi a hautement salué la belle

prestation des membres du club de l’AS
FAR tout au long de cette compétition, qui
témoigne de leur débordante énergie, de
leur esprit compétitif  élevé et de leur ferme
détermination à représenter leur pays de la
meilleure des façons, exprimant Sa fierté
pour les grands exploits réalisés par le foot-
ball féminin marocain aux niveaux national,
continental et international, et sa contribu-

tion à la promotion du sport marocain dans
ses différentes disciplines pour atteindre les
plus hauts sommets.

Réitérant Ses vives félicitations à tous
ceux et celles qui ont contribué à ce nouvel
exploit africain, joueuses, staffs technique
et administratif  et supporters, S.M le Roi
souhaite davantage de succès et de titres au
club de l’AS FAR de football féminin, tout
en l'assurant de Sa Haute sollicitude et bien-
veillance.

Mohamed Amine Alioua : Le premier
sacre africain de l'AS FAR est un fait
marquant du football national
Jerry Tshabalala : Nous avons fait de
notre mieux mais c'est un match qui était
ouvert sur toutes les probabilités

"Le premier sacre continental de l'équipe féminine de
l'AS FAR est un fait marquant du football national", a indiqué
dimanche à Rabat, l'entraîneur de l'AS FAR, Mohammed
Amine Alioua. 

"Je suis satisfait que l'AS FAR ait réussi à garder le tro-
phée de la Ligue des champions africaine féminine au
Maroc", a-t-il déclaré lors de la conférence de presse d'après-
match.

"Sur le plan psychologique et mental, les joueuses de l'AS
FAR étaient motivées et concentrées sur leur objectif", a-t-il
expliqué, précisant que lors de cette rencontre décisive "c'est
l'équipe qui avait plus d'envie et la plus disciplinée tactique-
ment qui a eu le dernier mot".

"Disputer la finale était déjà un exploit, mais nous nous
sommes sentis tout près du but et nous avons tout fait pour
y parvenir", s'est-il réjoui, notant que "les Sud-Africaines de
Mamelodi Sundowns ont été en infériorité numérique, mais
nous avons ouvert le score quand les deux équipes jouaient
à onze contre onze".

Concernant le développement du football féminin au
Maroc, l'entraîneur de l'AS FAR a indiqué que les Marocains
ne peuvent qu'être fiers de l'état actuel du football féminin,
en témoignent le parcours exceptionnel des Lionnes de l'At-
las en Coupe d’Afrique des nations et leur qualification à la
Coupe du monde prévue en Australie et en Nouvelle-Zé-
lande en 2023 et  le titre de la Ligue des champions féminine
de la CAF décroché par l'AS FAR.

"La position dont jouit actuellement le football féminin
marocain sur la scène continentale et arabe est le fruit de
grands efforts déployés par plusieurs intervenants, notam-
ment de la Fédération Royale marocaine de football qui a fait
un travail remarquable dans ce sens", a-t-il relevé.

L'entraîneur de Mamelodi Sundowns, Jerry Tshabalala,
a, de son côté, souligné que l'expulsion de deux joueuses a
lourdement impacté son équipe, relevant que "l'AS FAR a
été meilleure que nous sur le terrain".

"Nous avons fait de notre mieux pour tenter de décro-
cher le titre pour la deuxième fois consécutive, mais c'est un
match qui était ouvert sur toutes les probabilités".

"Lors des trente premières minutes du match, nous
avons exercé une pression accrue sur la défense de l'AS FAR
dans une tentative de prendre l'avantage mais en vain, en par-
ticulier après le premier but que nous avons encaissé sur pe-
nalty", a fait savoir le technicien sud-africain. "Nous allons
tirer les leçons qui s'imposent suite à cette défaite qui sera
l'occasion pour nous de revoir et combler certaines lacunes",
a-t-il ajouté.

Selon lui, "la victoire de l'AS FAR est le fruit des efforts
consentis par le Maroc pour développer le football féminin.
C'est une bonne chose de constater l'engagement de la Fé-
dération Royale marocaine de football en matière de promo-
tion du football féminin et ce que fait le Maroc dans ce sens
doit être une source d'inspiration pour les autres pays africains
afin que nous puissions avoir des compétitions de football
féminin de haut niveau au niveau des clubs et des équipes
nationales".
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